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PRÉFACE
Le stage que nous devions effectuer dans le cadre de notre formation, nous a permis
d'observer un exemple concret et positif de prise en main de leur destinée par un groupe de
citoyens moyens. Ces gens ne disposant que de moyens limités, et ne sachant rien du
mouvement coopératif, n'avaient que la volonté d'améliorer leur sort.
Le groupe, depuis ses débuts , fonctionne selon un mode démocratique et communautaire.
Après avoir tenté de travailler pour d'autres, et après avoir tenté leur chance, sans succès,
avec une entreprise à caractère capitaliste, ils furent introduits au monde des coopératives.
Cette voie fût la leur. En effet, en tenant compte de l'expérience cumulée par chacun, et de
leur sous-culture communautaire, la solution coopérative semblait la plus logique, et s avéra
effectivement la plus bénéfique et efficace à tous points de vue pour eux.
Après les avoir interviewés pour les besoins de notre rapport de stage, nous les avons
quittés avec une sensation de bien-être. Ces gens étaient enfin dans leur élément. Chaque
membre connaissait ses responsabilités et ce qu'il pouvait et devait attendre des autres afin
que tous atteignent l'objectif commun de vie meilleure qu'ils s'étaient fixés
L'observation de cette coopérative nous amena à faire un parallèle avec la situation des
pauvres en Haïti n'ayant que peu de ressources, mais déjà habitués à vivre dans un système
plutôt communautaire, (surtout à la campagne). Sans prétendre que cette idée soit novatrice,
peut-être pourrait-elle être abordée différemment.
Il est clair que nous ne pouvons imaginer une réplique de la coopérative étudiée. Il est en
effet essentiel de tenir compte de l'environnement global dans lequel ces entreprises
coopératives seraient proposées et éventuellement implantées. Dans l'exemple dont il fut
question plus tôt, toute une infrastructure d'appui - tant coopérative que gouvernementale -
était déjà présente et fonctionnelle. En Haïti, il serait illusoire de s'attendre à un quelconque
support, puisque l'institution chargée de ce genre de mission présente des résultats plutôt
décevants.
Cet essai essaiera donc d'offrir une vue d'ensemble de cet environnement global. Cette
"photographie de groupe" nous semble essentielle avant d'entreprendre quelque projet que
ce soit. Il y sera donc question du rôle que l'État a, ou n'a pas joué dans le développement
du pays, du secteur privé qui a égoïstement cherché à s'enrichir sans jamais penser à
l'intérêt global de la nation. Il y sera également question des Organisations Non-
Gouvernementales (ONG), tant nationales qu'internationales qui, trop souvent se court-
circuitent, et enfin de la bonne volonté, mais du manque de pouvoir économique des
associations populaires. Cette mise en scène des différents agents socio-économiques
servira à l'introduction du système coopératif endogène. Il nous semble incontoumable de
partir des particularités culturelles du peuple haïtien, et de construire en ne le perdant pas de
vue.
Ce document n'apporte pas de solution à la situation précaire des paysans et des plus
pauvres des villes. Il s'agit simplement d'un instrument de travail qui, nous l'espérons,
gagnera en raffinement, et en précisions avec le temps. Nous sommes conscientes qu'il
aurait été beaucoup plus intéressant et stimulant de pouvoir se procurer nos sources de
documentation et de renseignements de "premières mains", en Haïti, mais cela s'est avéré
impossible. Nous nous contenterons donc de documents gouvernementaux, d'organismes
nationaux et internationaux, ainsi que d'auteurs classiques du domaine de la coopération et
du développement. Enfin, dans la partie du texte où le développement est abordé dans sa
dimension culturelle, nous avons délibérément adopté l'approche critique développée à
partir des années 70, par certains auteurs de l'UNESCO car nous pensons qu'aujourd'hui
encore, elle reste la plus efficace.
Nous espérons que cet humble document saura stimuler la réflexion et, qui sait? peut-être
faire naître de nouvelles idées permettant un développement harmonieux de cette "Perle des
Antilles"un peu ternie.
LES ACTEURS DU DEVELOPPEMENT EN HAÏTI:
QUELLE PLACE POUR LES COOPÉRATIVES ?
Le développement d'un pays résulte de la combinaison d'un certain nombre de facteurs,
dont la disponibilité des capitaux à investir, la possession des ressources naturelles à
exploiter et im niveau d'éducation adéquat en vue de fournir des techniciens et des experts
ne sont pas les moindres.
Cette combinaison de facteurs ne se fait pas tout seul. Leur agencement s'effectue dans des
cadres institutionnels préexistants ou mis en place à cette fin. Ce sont les acteurs, véritables
promoteurs du développement, qui animent ces cadres institutionnels. Ces acteurs
institutionnels ne remplissent pas tous les mêmes rôles dans le processus de
développement. Leur action diffère d'une société à l'autre qu'elle soit déjà développée, ou
engagée dans la lutte contre le sous-développement.
Qui sont-ils ces acteurs? Comment sont-ils intervenus ou comment interviennent-ils dans le
processus de développement?
Dans les pays capitalistes développés, le secteur privé a été le principal acteur sur qui s'est
reposé le développement. L'État, au début, s'est contenté du rôle de protecteur des biens et
des personnes pour ensuite remplir le rôle de suppléant au secteur privé quand ce dernier
n'a pas voulu ou s'est trouvé incapable de remplir sa mission. Il a aussi joué le rôle de
régulateur pour empêcher les abus pouvant se glisser dans la pratique de ce dernier.
Dans les pays socialistes, l'État s'est trouvé dans le rôle d'unique acteur du développement.
D a en effet procédé à la nationalisation de tous les moyens de production.
8Dans les pays en voie de développement, à côté de l'État et du secteur privé, on a vu
apparaître d'autres acteurs pour suppléer aux carences de ces derniers. Ainsi, a-t-on assisté
dans ces pays, ces dernières années, à une floraison d'organisations non gouvernementales
internationales et nationales, qui occupent ime place de plus en plus importante, selon les
pays, dans le processus de développement. Les résultats obtenus par ces dernières, dans la
plupart des cas, ne semblent pas non plus avoir été à la hauteur des espoirs qui ont été
placés en elles.
Le but de cet essai est d'analyser la contribution de ces trois acteurs dans l'effort de
développement entrepris dans un pays que les statistiques amènent à considérer comme un
cas d'espèce dans le continent américain. H s'agit, on l'aura deviné, d'Haïti.
La situation de ce pays nous amène à formuler l'hypothèse que ces trois acteurs, non
seulement n'ont pas été en mesure de contribuer au démarrage de ce pays, mais qu'ils
constituent vraisemblablement des obstacles à son développement. En fait, il faut chercher
à comprendre dans la problématique en Haïti, les rôles et responsabilités des acteurs qui ont
été et qui sont présents sur la scène économique de la société haïtienne.
Pour y parvenir, nous pouvons poser les questions suivantes:
1- Comment fonctionne l'État haïtien? et comment remplit-il son rôle d'agent
économique?
2- Conmient fonctionne le secteur privé en Haïti et quel rôle joue-t-il comme agent
économique dans le développement du pays?
3- Comment fonctionne les agences d'assistance externe en Haïti, et jouent-elles un rôle
de levier économique en Haïti?
Si cette hypothèse devait se confirmer, il nous faut partir à la recherche de voies
alternatives pour améliorer le sort des Haïtiens. Une de ces voies pourrait consister
identifier et à soutenir un développement basé sur les lignes de force qui traversent la
culture haïtienne et qui constituent les qualités propres à ce peuple. Nous pensons que
l'organisation coopérative peut permettre d'atteindre cet objectif et ainsi suppléer à la
carence des autres acteurs dont il vient d'être question. Pour comprendre ce nouveau style
d'action, il faudra répondre aux questions suivantes:
1- Qu'est-ce que le mouvement coopératif? Et en quoi est-il plus apte que les autres
agents à promouvoir le développement en Haïti? Quels résultats a-t-il obtenu jusqu'à ce
jour en Haïti?
2- Qu'est-ce qu'un développement de type endogène? En Haïti, ce type de développement
est-il préférable à un développement bâti sur les seules valeurs économiques
occidentales?
3- Pourquoi et sous quelles conditions le mouvement coopératif et le développement
endogène peuvent-ils promouvoir le développement économique en Haïti?
Cet essai fera usage de l'analyse documentaire et s'organisera en quatre chapitres. Le
premier rendra compte de la façon dont les acteurs traditionnels - l'État et le secteur privé -
se sont acquittés de leurs tâches. Le second fera le point sur la contribution des
organisations intemationales et des ONG au développement du pays. Le troisième chapitre
montrera en quoi l'organisation coopérative mérite d'être privilégiée et le quatrième
proposera un plan de développement pour la généralisation de cette forme d'organisation à
l'échelle du pays.
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CHAPITRE I: L'ECHEC DES ACTEURS TRADITIONNELS
1- L'ÉTAT haïtien
Dans les sociétés démocratiques et développées, l'État est normalement perçu comme une
machine efficace devant protéger un ordre institutiormel donné, mais, responsable aussi, de
stimuler la croissance économique et certaines formes de changement social. Bien compris,
ces rôles de l'État conduisent habituellement à un meilleur développement social et
économique.
La plupart des auteurs qui ont cherché à comprendre l'État haïtien, en soulignent les
nombreux dysfonctionnements, stigmates négatifs, apparemment indélébiles, laissés par
son passé d'ancienne colonie française (Barros,1984, Barthélémy et Girault,1993,...) et qui
conduisent le pays au sous-développement économique et social.
1.1. Le pouvoir politique
Comme dans toutes les sociétés qui ont été confrontées à la colonisation, l'Etat haïtien
devait résoudre les quatre problèmes suivants:
Opérer l'indépendance politique en réalisant la libération nationale;
-  Instaurer la justice sociale et économique par la révolution interne (et la lutte
intemationale);
Établir le progrès et le bien-être humain par le développement, l'affirmation et
l'épanouissement de la personnalité culturelle haïtienne;
-  Contribuer à la civilisation commune de l'humanité (Huynh Cao Tri, 1984:..)
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Dans le cas d'Haïti, les rôles sont pratiquement inversés. Mis à part le premier problème
évoqué par Huynh Cao Tri, et dont la réalisation a eu lieu bien avant la naissance d'un
quelconque État haïtien, le pouvoir politique a plutôt constitué un frein puissant aux
objectifs précités au lieu d'être le promoteur des solutions aux problèmes du pays.
En effet, on dit de l'État haïtien qu'il est " peu structuré, faiblement institutionnalisé,
(...)(caractérisé) par son incapacité à faire respecter les normes édictées(...) à se faire obéir
sans recourir à la violence(...), son manque de légitimité "(Ministère de la Planification, de
la Coopération Externe et de la Fonction Publique, 1990:8).
Comment en est-on arrivé là? Dès la naissance du pays, l'organisation du pouvoir politique
s'éloigne des modèles connus dans les démocraties occidentales, dont le fonctionnement
harmonieux réside dans l'équilibre (bien théorique d'ailleurs) à maintenir entre les pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire.
Loin de travailler à harmoniser les trois domaines du pouvoir, les responsables politiques et
militaires ont choisi d'avantager outrageusement l'exécutif au détriment des deux autres
pouvoirs. Ce déséquilibre est d'autant plus accentué que, année après année, les nombreuses
constitutions du pays ont, le plus souvent, consacré cette suprématie en concentrant cette
toute puissance entre les seules mains du chef de l'État.
m
Ce dernier constitue ainsi "l'épicentre à partir duquel se distribue le pouvoir jusqu'aux
échelons les plus bas de l'appareil d'état" L Dans ce contexte, le risque de dictature, de type
monocratique, était évident et, à des degrés divers, tous les gouvernements qui se sont
succédés en Haiti-jusqu'à celui de février 1991-y ont versé.
^Ministère de la planification, de la coopération externe et de la Fonction publique, Direction duPlan-,Grandes
orientations stratégiques pour les années 1990., octobre 1990, Port-au-Prince.
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En fait, les Haïtiens ont reproduit le seul modèle concret de gouvernement qu'ils aient
jamais vu à l'oeuvre jusqu'au moment de la naissance du pays: celui de l'ancienne puissance
coloniale qui n'a jamais eu comme objectif le développement harmonieux de tous les
secteurs de la société.
En effet, "Saint Domingue (était) une colonie d'exploitation, une vaste ferme qui (devait)
enrichir la métropole, les règlements politiques n'y (étaient) que pour en garantir
rexploitation"(Barros, 1984:509).En conséquence, toutes les structures de pouvoir y étaient
centralisées et verticales. Non seulement le Gouverneur, nommé par les autorités
métropolitaines, se conduisait en despote puissant, mais on encadrait militairement la
société afin de barrer la route à toutes velléités de contestation de l'ordre colonial.
En Haïti, le modèle de pouvoir choisi sera de même type et produira les mêmes effets.
Les chefs politiques sont non-élus, au sens démocratique du terme. Ils manquent donc de
légitimité et gouvernent dans un climat où la lutte pour l'obtention du pouvoir est constante.
On peut même résumer l'histoire politique d'Haïti comme celle de coups d'État répétés
auxquels les adversaires du régime en place mettent fin tout aussi rapidement.
Alors, pour maintenir son pouvoir, il faut acheter les fidélités. Les dirigeants politiques
s'abandonnent donc à ime fâcheuse tendance, celle de confondre les biens de l'État et les
biens privés. Il y a gaspillage des ressources publiques. Et, les décisions prises par l'État
haïtien souffrent d'une absence de planification puisqu'elles visent à satisfaire des besoins
immédiats d'un groupe limité, au détriment de ceux à moyen et long terme et concernant
l'ensemble de la société.
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1.2. Le désordre administratif
En Haïti, le citoyen ordinaire ne connaît de l'administration publique que la force
répressive, "fonction traditionnelle et même unique"^ à laquelle était réduite
l'administration coloniale.
Ignorant le rôle purement technique qui, en principe est le sien, elle est devenue un
médiateur obligé entre l'État et la société civile. Et, au lieu" des rapports dialectiques entre
structures politiques et administratives, les secondes étant neutres et au service des
premières "(Timsit, 1978:438), "l'administration publique (haïtienne) ne peut(fait) que
refléter le bon plaisir du despote"(Barros,1984). Moyen de tous les objectifs, elle sert, selon
cette remarque de Timsit à l'endroit de l'administration des pays sous développés en
général:
"...(de) substitut du pouvoir politique défaillant, (d')instrument de mobilité sociale pour les
groupes qui l'ont investie, (de) moyen de récompense, par le patronage et le népotisme, des
appuis et des fidélités apportés aux tenants du pouvoir, (de) source systématique et
privilégiée d'emplois dans les pays où sévit le chômage. La bureaucratie administrative,
constitue une sorte de providence pour ceux qui peuvent y accéder ou qui peuvent en
user."3
Enfin, bien que sous-administrée, eu égard aux services rendus, la fonction publique
haïtienne souffre d'inflation au niveau du nombre de fonctionnaires sans que l'équation
nombre de fonctionnaires/ citoyens desservis soit équilibrée. De plus, il est notoire que les
rares services existants sont concentrés à la capitale renforçant la dialectique zone
2 Timsit, Gérard, "Administration publique des pays en développement et environnement socioculturel".
Revue française d'administration publique, no.7, 1978,pp.433-448.
^iTimsit, op. cité, p.440
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urbaine(profitant de tout)/zone rurale(démunie de tout) déjà soulignée par de nombreux
auteurs.
Ainsi, les rapports impersonnels entre l'État et le citoyen générés par une bureaucratie
neutre, sont remplacés, ici, par des rapports fortement personnalisés. De ce fait, l'autorité
politique n'arrive pas à pénétrer l'ensemble de la société. Remplacée à tous les niveaux par
de nombreux intermédiaires qui se substituent à lui, l'État haïtien aura souvent recours à la
violence pour contrôler la société, comme au temps de l'administration coloniale.
1.3. L'État haïtien comme acteur économique
Dans cette partie du travail nous allons montrer que même étant un partenaire important
dans le domaine industriel, l'État haïtien joue un piètre rôle dans le développement
économique national.
En effet, dès 1970 l'État haïtien va s'endetter pour acquérir de nombreuses entreprises dont
la plupart sont non rentables.
Caprio (1993: 281), a recensé, en 1985, 33 entreprises appartenant à l'État haïtien. Il les a
divisé en quatre groupes qu'il illustre de la manière suivante:
-  Un premier inclut des entreprises importantes comme la Minoterie d'Haïti et le Ciment
d'Haïti;
-  Dans le second, on regroupe les entreprises d'utilité publique et de services comme
l'Électricité d'Haïti et les deux entreprises d'eau potable (CAMEP et SNEP)'*;
CAMEP; Compagnie Métropolitaine d'Eau Potable / SNEP: Société Nationale d'Eau Potable
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-  Le troisième comprend, quant à lui, des institutions financières et des compagnies
d'assurance, par exemple la Banque de Crédit Agricole et l'Office National d'Assurance;
-  tandis que douze entreprises d'importance inégale occupent le quatrième groupe. On
peut citer parmi les plus importants: Air Haïti, la Loterie de l'État haïtien et la Radio et
Télévision Nationales.
Toujours selon le même auteur (1993: p.282) les entreprises publiques donnaient du travail
à 10000 personnes au moins et l'État haïtien se trouvait dans une position assurée pour,
sinon être le moteur de l'économie, du moins, pour en soutenir le mouvement. On sait que
les résultats furent autres. Plusieurs erreurs expliquent cet échec.
D'abord, 70 à 80% des emplois créés dans les entreprises étatiques sont concentrés dans la
zone de Port-au-Prince au détriment des villes de provinces et des zones rurales. Ensuite,
les profits générés ont été accaparés par le gouvernement central pour servir les intérêts
d'une couche privilégiée. La Minoterie d'Haïti en est un exemple type. Selon Caprio (1993),
cette entreprise générait "une moyenne annuelle de douze millions de dollars de profit net
pendant la période 1982-1985", ce qui, pour Haïti, n'était pas négligeable. De plus, en
ajoutant les droits d'accises au profit de l'entreprise, la somme totale perçue par le
gouvernement était de 20 millions de dollars, soit, 2,5% du total du Revenu du Trésor.
Enfin, selon une étude de la Banque Mondiale (1985: 23-24, citée par Caprio 1993: 283)
des "subventions du consommateur à l'entreprise atteignaient une moyenne annuelle de 14
millions de dollars entre 1980 et 1985". Donc, au niveau des profits, on pourrait considérer
la Minoterie d'Haïti comme une entreprise "performante" rapportant des millions de dollars
au Trésor haïtien. Malheureusement, ces sommes d'argent ont, dans leur immense majorité,
servi à payer la loyauté des fonctionnaires haïtien face au régime politique en place à
l'époque. Pendant ce temps, le consommateur payait la farine produite au pays à un prix
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deux fois plus élevé que celle produite à l'étranger alors qu'on devrait s'attendre au
contraire.
La plupart des entreprises d'État se conforment à ce modèle. Elles ne survivent qu'avec un
gaspillage énorme des ressources publiques et constituent un facteur important du sous-
développement national.
Enfin de compte, et nous le verrons à l'examen des secteurs suivants, quels ques soient les
dommages constatés et qui mènent le pays au sous-développement, on peut toujours
retracer comme cause première ou sous-jacente, les dysfonctions ou les faiblesses de l'État
haïtien.
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2.' LE SECTEUR PRIVÉ
2.1. Le secteur privé international ou le contrôle de l'économie par des capitaux
étrangers
On admet qu'un des mécanismes responsables du sous-développement d'Haïti est l'emprise
des capitaux étrangers sur son économie.
Limitée jusqu'à la fin du 19ème siècle, la présence étrangère se fait envahissante dès le
début du siècle suivant réussissant, en cela, à contourner une disposition constitutionnelle
interdisant, aux étrangers, le droit de propriété, condition compréhensible à cause d'un
passé colonial encore trop proche. Dans l'exemple qui suit celle de la compagnie américaine
MacDonald, nous allons montrer que, les conditions et les effets de cette présence,
constituent une véritable mainmise sur l'économie haïtienne et sur la vie de la paysannerie,
en particulier, sans que jamais, les bénéfices escomptés deviennent réalités.
L'exemple du contrat de chemin de fer obtenu en 1915, au début de l'occupation
américaine, par la compagnie MacDonald est significative de cette emprise, selon Millet,
K.(1978:30-31), une première compagnie de chemin de fer national devait desservir les
départements du Nord, du Nord Ouest, de l'Artibonite et de l'Ouest, et relier ensuite Port-
au-Prince au Cap-Haitien. Lorsqu'elle fut acquise, en 1910, par un américain du nom de
MacDonald, l'opération donna lieu à des amendements plus qu'intéressants pour le nouveau
propriétaire et désastreux pour les paysans haïtiens.
En effet, "des émissions de bons à raison de 20 000 dollars par kilomètre réalisé produisant
des intérêts de 6% garantis par le gouvernement " (haïtien) protégeaient la transaction. De
plus, "Ce nouveau contrat...était accompagné d'une concession lui garantissant le contrôle
exclusif, pour une période de 50 ans, au prix de un dollar par an le carreau cultivable, des
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terres situées de part et d'autre de la voie ferrée sur une distance de 20 kilomètres pour y
faire pousser de la figue-banane."
Ce contrat exclusif eut plusieurs effets négatifs:
-  d'abord, la substitution de la figue-banane à toute autre culture (cultures vivrières, café,
canne à sucre) sur une superficie de plus de 7200 kilomètres carrés;
-  ensuite, la disparition de la petite paysannerie, et de la région et comme agent
économique, au profit de la seule compagnie MacDonald.
De plus, la présence de ces grandes compagnies provoque l'augmentation de la valeur des
terres. Par ailleurs, aucun fermier expulsé n'a reçu d'indemnité ou de compensation, ils ne
peuvent donc penser à remplacer les propriétés perdues. Ne sachant où aller, ils ont formé
les premières vagues de "boat people" haïtiens vers Cuba ou la République Domimcaine.
Plus près de nous, en 1962, la Mission OEA-BID-CEPAL (Organisation des États
Américains, Bureau International du Travail, Comrmssion Économique pour 1 Amérique
Latine) estimait que l'industrie haïtienne était contrôlée à 60% par des capitaux d'origine
externe. Par exemple, les compagnies pétrolières font, en Haïti, des bénéfices plus élevés
qu'ailleurs. Le gaz et l'électricité, sous contrôle américain, sont vendus plus chers aux
Haïtiens que dans la république voisine.
Le même traitement inégal et abusif existe dans l'exploitation des richesses du sol. Ainsi,
selon Barros (p.281), "s'engageant (avec la Reynolds pour l'exploitation de la bauxite),
Haïti obtint la promesse d'emplois et de royalties dérisoires" avec 90cts. la toime en 1963,
alors que dans le même temps, la Jamaïque en obtenait $1.96.
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Dans les années 1970, une branche du secteur privé international, celui des usines
d'assemblage pour l'exportation , s'implanta en Haïti. Elle connut une croissance réelle de
120% selon Caprio (1993:276). Malheureusement, ce genre d'industrie a accentué le
caractère exogène de l'économie haïtienne en même temps que s'est produite une
désintégration sur le plan national. Enfin, concentré à Port-au-Prince, ces industries ont
accru le déséquilibre capitale/province déjà fortement marqué.
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2.2 Le secteur privé national:
2.2.1. Secteur agricole et spéculation
On a souvent présenté le paysan haïtien comme vivant en autarcie. En réalité, ce demier a
toujours chercher à commercialiser ses produits puisque de leur vente dépendait
l'acquisition d'autres biens qu'il ne peut produire.
En Haïti, les denrées de consommation locale transitent entre les mains de nombreux
intermédiaires et, une distance considérable sépare le producteur du consommateur.
Les intermédiaires les plus connus et les plus nombreux sont les "madam sara". Elles sont
soit revendeuses de détail, soit, elles-mêmes grossistes. Les plus âpres sont les spéculateurs.
Ces derniers achètent, à vil prix, en période d'abondance, les denrées des agriculteurs et les
leur revendent, au prix fort, en période de rareté. Pour supporter la différence de prix,
certains paysans sont alors forcés d'hypothéquer leur récolte à venir "sur pied, à bas prix à
leurs bailleurs de fonds" (Moral, 1961:307).
Il semble que pour les denrées d'exportation (café, sisal, vétiver...), la situation soit
différente. Ce commerce est tenu par un petit nombre de maisons d'exportation. Ces
dernières assurent le financement à des spéculateurs qui parcourent les régions rurales. Os
achètent ou financent, à leur tour, les récoltes des paysans. "(Les) crédits ( se font) à taux
usuraires aux habitants producteurs lorsque ceux-ci ont des besoins financiers importants,
(évidemment) le remboursement se fait par le biais de la foumiture de la récolte à des prix
fixés, plus ou moins unilatéralement, par les spéculateurs" (Moral 1961:307).
Finalement, quelque soit le secteur examiné: industriel ou commercial, étatique, national ou
international, il apparaît évident que dans chacun des domaines, les acteurs responsables
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ont travaillé sinon à créer, du moins à maintenir le sous-développement du pays. Il est
également incontestable que toute la collectivité n'en souffre pas d'égale manière car les
groupes populaires tirbains et la paysannerie sont les premiers et les plus durement touchés.
2.2.2 Industrie et artisanat:
Le secteur industriel représente 15% du PIB. On y retrouve 80% des investissements
publics (voir point 1.3), 76% des entreprises industrielles et plus de 90% de la main
d'oeuvre qualifiée (Rapport 1989, PNUD, p.27)5.
Ce secteur se divise en deux branches principales: les industries de substitution aux
importations qui produisent pour le marché local, et les industries d'assemblage en sous-
traitance déjà abordées dans le point 2.1.
Si on examine les industries de substitution aux importations entre les années 1950 et 1990,
on observe, de manière régulière, un certain nombre de caractéristiques:
-comme pour les autres secteurs examinés, la concentration très élevée, à Port-au-Prince,
des infrastructures économiques, physiques et sociales, entraîne l'implantation massive de
ce dernier type d'industries dans la capitale, au détriment d'autres pôles de développement.
Dans le domaine sous examen, la production industrielle est plus spécialisée dans les
activités industrielles produisant du sucre, de la farine, des boissons, des matériaux de
construction, ciment et acier, des tissus bref, les domaines de nécessité fondamentale.
Cependant, l'économie haïtienne ne peut prendre un appui solide sur ce genre d'industries.
En effet, selon le rapport du PNUD précédemment cité (1989:28), ce secteur évolue très
irrégulièrement "accusant des baisses de l'ordre de 6 à 41% (cigarettes, huiles comestibles.
5 PNUD, Coopération au Développement, Haïti, Rapport 1989, novembre, 1990.
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savon,...)» et des hausses de 8 à 41% (ciment, huiles essentielles, détergents, beurre,
farine,...)". L'importance marquée des écarts entre les pourcentages cités rendent
pratiquement impossible des prévisions budgétaires valables qui s'appuieraient sur des
rentrées fournies par ces denrées.
C'est un secteur où le développement est lent, à cause de plusieurs facteurs:
- La faiblesse de l'épargne interne qui entraîne la pauvreté du pays en capitaux disponibles
pour l'investissement industriel. Les fonds en surplus pour l'investissement ne proviennent
que d'une frange étroite de la population.
- L'absence d'un marché des capitaux pousse ceux qui possèdent des ressources en surplus à
les investir soit dans le commerce, la simple spéculation étrangère, ou encore dans des
placements à l'extérieur du pays. Il faut ajouter à cela, la réticence des banques installées au
pays ou des banques nationales à consentir des prêts à moyen et à long termes.
- Autre cause de faiblesse du secteur étudié: l'alimentation en énergie électrique est
généralement déficiente et souvent, même critique.
Selon le ministère de la planification (1990:142), il faut ajouter aussi des contraintes de
type organisationnel comme:
-  la rigidité des principes de gestion des entreprises industrielle
-  l'absence de normes comptables
-  la carence de cadres administratifs, techniciens et ouvriers qualifiés
- la négligence des entrepreneurs dans l'identification et la préparation de profils
d'investissements" etc.
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Enfin, on doit noter pour la décennie 1970-1980, l'existence d'une "loi de référence siu" le
système de protection (qui) prévoit le contingentement et l'interdiction à l'importation (d'un
produit) si les industries nationales peuvent satisfaire 75% de la demande nationale"^ Ce
"système de protection" s'est soldé par un échec.
Plusieurs explications ont été avancées pour l'expliquer. On peut retenir le laxisme dans
l'application des lois et l'extension des importations illégales de biens industriels étrangers.
Quant à l'artisanat haïtien, il est formé de deux branches: celle produisant des articles
d'artisanat utilitaires et celle productrice d'articles artistiques.
Ce secteur est dominé par des micro-entreprises qui emploient moins de cinq personnes
dans leur majorité (Ministère de la Planification 1990:131).
A cause de l'élévation du chômage urbain et paysan, surtout depuis les années 1960-1970,
on assiste à un investissement plus important de cette population à la préparation et à la
vente de petits objets d'usage domestique. Ces activités ne disposant même pas d'une
organisation minimale ne peuvent être classifiée dans la production standardisée.
De toutes façons, la production artisanale a reculé, selon le rapport du PNUD de 1990,
d'environ 25% "en raison du manque d'encadrement et de la précarité des moyens en
possession des artisans""^, et du dumping des produits étrangers. En effet, nous avons
l'exemple de l'industrie de la "friperie" qui contribue à miner l'artisanat de confection, du
cuir et de la cordonnerie, en cassant les prix.
^HAITI, MINISTERE DE LA PLANIHCATION, Haïti, 1990, p. 140
'^Coopération au développement. Haïti. Rapport 1989. PNUD, novembre, 1990, p.28.
24
CHAPITRE II LES ESPOIRS SUSCITES PAR DE NOUVEAUX ACTEURS
Dans le chapitre précédent, nous avons parlé du rôle déficient que l'État et le secteur privé
ont joué dans le processus de développement du pays. Afin de palier à leurs manques, une
troisième catégorie d'acteurs que l'on désigne généralement sous le nom d'aide ou
assistance externe, a fait son apparition. Celle-ci existe déjà depuis un certain temps, surtout
par le biais de différents groupes religieux. Elle s'est institutionnalisée seulement
récemment, après la Deuxième Guerre Mondiale (HAVA, 1991).
Cette catégorie semble être née d'une prise de conscience des pays économiquement
développés, de l'existence de ce qu'ils appellent le "Tiers-Monde". Afin de conserver
l'équilibre économique (pouvoir) qu'ils avaient établi, ces pays crurent bon de développer
un système leur permettant de contrebalancer les abus exercés sur les pays du Sud. Par
ailleurs, on reconnaît plusieurs types d'agences d'aide externe, ayant chacune des
spécificités propres. Ce sont: les agences d'aide multilatérale, les agences d'aide bilatérale et
les organismes non gouvernementaux (ONG).
En Haïti, cette assistance externe fut appliquée dans les domaines suivants: le
développement social et sous-régional, les ressources humaines, le transport, l'agronomie,
la forêt et la pêche, la santé, les secours et l'aide humanitaire, dans les ressources naturelles,
l'énergie, le commerce international, la gestion économique, et autres,...
1- LES AGENCES D'AIDE MULTILATÉRALE
Pour conserver un certain pouvoir marchand aux pays "sous-développés", et tenter de
contrôler les conflits mondiaux, les pays développés créèrent des agences d'aide
multilatérales.
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Cette forme d'aide fait généralement référence à des organismes internationaux du système
des Nations Unies tel que le PNUD, la Banque Mondiale, le Fond Monétaire Intemational,
la F.A.O.,... qui sont responsables de la gestion et de la répartition des fonds d'aide
internationale mis à la disposition des pays pauvres.
Par exemple, la F.A.O. a pour objectif principal d'accroître les capacités de production du
Tiers-Monde sur le plan alimentaire. Pour ce faire, elle utilise quatre stratégies (Fredette,
1985):
-  à court terme, par l'octroi de l'aide alimentaire d'urgence, par la PAM;
-  à court ou moyen terme, par le financement de projets destinés à accroître la production
alimentaire, par le FIDA;
-  à moyen ou long terme, par l'apport à ces pays des services de formation ainsi qu'une
assistance technique, et des conseils sur le plan politique;
-  à long terme, par la recherche agricole.
Malgré ce beau plan d'action, celui-ci ne semble pas avoir fonctionné en Haïti. Pourtant des
millions de dollars ont été investis dans presque tous les secteurs d'activité. Cette aide
multilatérale représentait, en 1988, 35% de l'assistance extérieure totale reçue par Haïti, et
aucun résultat concret n'a été enregistré à long terme: le pays "avance" toujours vers le
sous-développement. Pourquoi?
Nous y reviendrons.
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2. LES AGENCES D'AffiE BILATÉRALE:
Ces agences sont nées dans la même logique et dans la suite de l'aide multilatérale. La
majorité, pour ne pas dire la totalité des pays économiquement développés, décidèrent
d'investir individuellement, en plus de leurs cotisations "collectives" (ONU, Banque
Mondiale,...), dans le devenir des pays bénéficiaires. Bs s'impliquèrent pour plusieurs
raisons, mais principalement pour des motivations politiques et économiques. Us espèrent,
d'une part élargir leurs sphères d'influences, et d'autre part ouvrir de nouveaux marchés
dans ce bassin de consommateurs potentiels. C'est d'ailleurs dans cette optique que le
principe "d'aide liée" fût créé au Canada, et dans d'autres pays. Celle-ci ne s'applique que
sur l'aide bilatérale et stipule qu'un pourcentage de l'ensemble des fonds doit servir à l'achat
de biens et de services du pays donateur, ainsi qu'aux dépenses de transport maritime.
(ACDI,?). Ce pourcentage de fond varie d'un pays à l'autre, et reste à leur entière discrétion.
Cette deuxième forme d'aide se présente donc sous forme de programmes d'assistance de
gouvernement à gouvernement. Elle est principalement constituée de subventions, et aussi
parfois de prêts à conditions de faveurs.
En Haïti, en 1988, cette aide représentait 61% de l'assistance extérieure totale (cf. tarte 2),
et se présentait, le plus souvent, sous la forme d'une coopération technique. En fait, il s'agit
de prêts d'experts du pays donateur au pays récipiendaire. Dans ce cas-ci, elle est financée à
58% par l'aide bilatérale.
Ces experts étrangers sont responsables de mener à bien la mission qui leur a été confiée,
ainsi que de voir au transfert de savoir et de savoir faire aux cadres nationaux. Les cadres
haïtiens devraient donc, avec l'appui de leurs collègues, trouver des solutions
technologiques aux problèmes du pays, afin d'aboutir à un développement harmonieux
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En 1988, la coopération externe était évaluée à 154 millions de dollars, l'assistance
technique, à 40% de l'aide, soit à 55 millions de dollars. Pour fin de comparaison, ce
montant équivalait à 80% de la masse salariale de la fonction publique haïtienne. Cette
assistance technique représentait 3,8% du PNB national. En 1987, le montant qui lui fut
affecté représentait le double de la moyenne dépensée entre 1983 et 1986, soit 38,9 millions
de dollars versus 84,1 millions de dollars (NaTCAP, 1990). Enfin, la proportion des
capitaux destinés à l'assistance technique est passé, en moyenne pour la même période de
83-86, de 25,6% à 43,8%, en 1987.
Ces chiffres sont mis en évidence pour mieux appuyer la question suivante: avec tout cet
argent et ces compétences investis dans le pays, comment se fait-il que celui-ci traîne au
dernier rang des pays en voie de développement d'Amérique?
3- LES ORGANISMES NON GOUVERNEMENTAUX
A côté de ces acteurs internationaux figure une troisième catégorie qui a été et est encore
fort active en Haïti, il s'agit des organismes non gouvernementaux (ONG). Une définition
sommaire de ceux-ci, présentée par la HAVA, les décrit comme suit:
"...ensemble de ressources humaines groupées en associations en vue de programmes
d'appui au développement".
Ces associations remplissent trois fonctions principales:
-  fonction de catalyseur (accompagnement, encadrement);
-  fonction de renforcement des instances démocratiques au sein de la société;
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-  fonction de participation à l'élaboration de la politique de développement.
En Haïti ces organisations ont fait leur apparition pour tenter de contrebalancer l'incapacité
de l'État et des classes dominantes (ch.I) à résoudre la crise économique dans laquelle le
pays est plongé depuis plusieurs années. Le désistement des acteurs nationaux devant la
dégradation des milieux ruraux et suburbains, et la propagande faite par la presse
internationale sur la misère du peuple et sur le drame des "boat-people", ont encouragé les
ONG à venir s'installer dans le pays. Cette propagande a également poussé les donateurs
privés à appuyer leur action. C'est à partir de 1975, que le nombre des ONG s'est vraiment
multiplié, grâce au retour d'universitaires exilés et du développement de la scolarisation.
La participation aux activités des ONG représente encore aujourd'hui pour les paysans un
moyen sûr de répondre à leurs besoins les plus immédiats. Les ONG sont la source d'aide la
plus visible et la plus directe aux populations démunies. Elles occupent presque tout le
territoire national. D'après la HAVA(1990), elles exerceraient leurs activités dans 80
communes du pays, et y acheminent une part importante de l'aide internationale,
particulièrement dans le domaine des secours d'urgence et de l'aide alimentaire. C'est, par
exemple, par l'intermédiaire de quatre de ces ONG que passe la totalité de l'aide alimentaire
fournie par USAID^;
-Catholic relief service (CRS) 25%
-CARE 50%
- SCH 12.5%
- Secours Mondial Adventiste 12.5%
^USAID: United States agency for international dévelopment
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Ces organismes offrent, de plus, des services que l'État ou d'autres institutions
intemationales ne fournissent pas, dans les provinces ou les régions éloignées. Ces services
sont variés et couvrent tant l'éducation, l'hygiène, la santé, que l'approvisionnement en eau
et le développement cormnunautaire... Il est très difficile de foumir le nombre réel d'ONG
oeuvrant sur le territoire national, mais de source non officielle, leur nombre oscillerait
autour de 800 à 1000. Elles opèrent surtout en milieu suburbain défavorisé, en province et
plus particulièrement en milieu rural.
Là encore, la même question revient: avec toutes ces ressources, pourquoi la situation ne
semble pas s'améliorer?
4- POURQUOI L'ASSISTANCE TECHNIQUE ÉCHOUE-T-ELLE EN HAÏTI?
Les faibles résultats obtenus par ces trois catégories d'acteurs: agences d'aide multilatérale,
agences d'aide bilatérale et les organismes non gouvernementaux, s'expliquent aux premiers
abords par le manque de gestion de l'État haïtien et par son incapacité d'absorption. En
A  ^
admettant cela, nous restons tout de même avec un trouble dans l'esprit. Que l'Etat soit
incapable d'accomplir son rôle soit, mais alors que penser des experts venant des pays
"avancés", développés, organisés? Devons-nous admettre que même eux sont pris de court
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devant la complexité et l'ampleur de la tâche à accomplir? De façon plus réaliste, l'Etat
haïtien a des faiblesses, qui ne sont pas les moindres, mais une étude du programme
d'Analyse et Programmation Nationale de la Coopération Technique (NaTCAP, 1990) a
montré qu'il existait également des contradictions à l'échelle intemationale.
Il est apparu aussi que chaque intervenant poursuivait son propre agenda, mais cela
suffirait-il pour neutraliser leur action? De toutes façons, les points faibles suivants, ont été
notés lors d'une étude sur l'assistance technique en Haïti, financée par le PNUD et conduite
par la NaTCAP. Ils concernent les acteurs internationaux eux-mêmes:
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- Le manque de connaissance réelle du pays: culture, mentalité,...
- La formation déficiente des cadres nationaux;
- Le faible taux de transfert de technologie;
- La sous utilisation des ressources locales;
- Les coûts élevés de l'assistance technique;
- L'accentuation de l'hypertrophie institutionnelle;
- La discontinuité des interventions;
- Le renforcement de la dépendance.
Des points similaires furent relevés au niveau national. L'héritage politique de 1 État haïtien
explique en grande partie la faiblesse des structures institutionnelles, les faiblesses de la
fonction publique, ainsi que ses difficultés à gérer l'économie. Conséquemment, il est donc
incapable d'administrer la coopération internationale, d'où les points faibles suivants:
- L'héritage politique;
- L'instabilité politique;
- La faible capacité d'absorption de l'État;
- La gestion inadéquate;
- La coordination insuffisante;
- Les détournements de fonds.
D'autres problèmes au niveau des agences viennent du non respect du principe de neutralité
politique. Toujours d'après cette étude, même si théoriquement l'aide internationale se veut
impartiale, des interprétations diverses de ce principe montrent que parfois, l'assistance
technique contribuera à la réalisation de projets conjoints avec le système gouvernemental,
projets n'ayant aucune visée de développement. De plus, cette assistance a souvent été
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utilisée comme moyen de pression politique. Dans ces situations, le rappel du personnel
étranger, avant le terme des projets, met évidemment en péril leur aboutissement.
La majorité des projets, qu'ils soient conduits par les ONG, ou par les agences multi- ou
bilatérales, sont élaborés sans tenir compte des priorité du plan national de développement
et sont la plupart du temps exécutés sans concertation avec les institutions nationales
(ministères, offices,...). Aucun organisme n'assure le suivi des opérations et les évaluations
systématiques des résultats des interventions sont très rares. Cette situation d'absence, ou de
manque de communication entre différentes unités travaillant dans un même secteur,
entraîne des duplications, et parfois même leurs actions se neutralisent.
Sans renier le désir de solutionner tous les problèmes à l'échelle du pays, on se prend alors à
désirer une stratégie de développement qui permettrait, surtout à la paysannerie, parce
qu'elle représente la part la plus importante de la population haïtienne, et une des plus
démunies, de se prendre en mains afin de mettre en branle la force économique réelle
qu'elle représente.
Certains auteurs voient, dans l'entreprise coopérative la solution au problème du paysan
haïtien. Ds allèguent qu'au 19e siècle celle-ci permit aux travailleurs européens de conquérir
un certain pouvoir, une certaine autonomie sur leur destin économique face à
l'envahissement d'un capitalisme effréné.
Pour d'autres, au contraire, la voie coopérative, à elle seule, ne peut effectuer le virement
nécessaire. D faut l'inclure dans un mouvement national plus large, celui du développement
"endogène". Nous verrons que les débuts de l'aventure coopérative en Haïti donne raison à
ces derniers.
32
Dans la prochaine section, nous examinerons donc ce qu'est l'entreprise coopérative et ce
que contient l'idéologie du développement endogène. Puis nous verrons en quoi l'union de
l'une et de l'autre peut être un gage de succès pour le développement d'Haïti.
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CHAPITRE III: LES COOPÉRATIVES: UN INSTRUMENT POUR LE
DÉVELOPPEMENT ENDOGENE, AUTOCENTRE ET
DURABLE
1- L'IDÉOLOGIE COOPÉRATIVE:
Afin de survivre et de mieux vivre, créant ainsi les différentes civilisations ayant occupé
notre planète, les humains furent amenés à collaborer et à s'associer de diverses manière, les
uns avec les autres. Cette action de participer à une oeuvre commune, quelle qu elle soit,
s'appelle la coopération, et elle a toujours fait partie intégrante de l'évolution (au sens de
progression) de tous les peuples. C'est sans doute ce besoin qui a présidé à la naissance de
l'entreprise coopérative elle-même.
C'est dans l'Angleterre du XIXe siècle, en 1844, à Rochdale que s'est institutionnalisée la
coopération. Alors que le pays était en pleine explosion industrielle et s'inscrivait parmi les
plus technologique- ment développés de ce temps, la classe ouvrière se voyait exploitée par
l'équation déséquilibrée heures de travail/salaire (beaucoup d'heures de travail, salaire
minable), pendant que la classe artisane se voyait remplacée par des machines plus
rentables. Tout cela, sans compter l'âge précoce auquel les enfants commençaient à
travailler.
C'est dans un esprit de refus de l'ordre social existant qu'un groupe d'artisans sensibilisés
par le courant socialiste associationnistes de Owen et Fourier, alors dans le vent dans leur
milieu, décidèrent de s'unir et de prendre leur destinée en mains. Ils fondèrent une
entreprise qu'ils firent fonctionner dans leur intérêt et sous leur contrôle. Cette organisation
ne reproduirait pas ces dualités classiques patron-employé, possédant-travailleur
("possédé"). Les travailleurs seraient à la fois les usagers (puisqu'ils utilisent les services) et
les propriétaires en y exerçant les fonctions d'entrepreneurs (engagement des capitaux.
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l'exercice du pouvoir, la perception, en partie, des excédents, et le partage de la
responsabilité).
Aujourd'hui, ce genre d'entreprise connaît une expansion considérable. Présent dans un
grand nombre de pays, il est classé en deux grandes catégories, où l'on poursuit toujours
l'amélioration des conditions de vie des participants:
-  ils y a les coopératives de producteurs qui visent la vente en commun de leur production
(ex. les coopératives agricoles) et,
-  celles qui regroupent les consommateurs dans le but d'acheter en commun des
fournitures et des services, ou d'emprunter de l'argent en conunun dans les meilleures
conditions possibles.
En 1967^, le secteur des coopératives de crédit dominaient dans le monde (avec 301 609
coop.), suivi par le secteur agricole (avec 119 956 coopératives.). Toujours pour la même
année, le secteur le moins développé était celui de la pêche avec seulement 10 003
entreprises coopératives. Les coopératives de consommation semblaient donc se multiplier
plus rapidement que celles de production. De nos jours, la tendance mondiale ne semble pas
avoir changé par rapport au passé.
1.1 L£S principes coopératifs:
Les Pionniers de Rochdale, furent les premiers, Owen en tête, à dégager clairement les
règles fondamentales caractérisant les coopératives. A ce stade, une définition semble
^Encyclopédie Universelle; Paris; vol. 4; 1980; p. 987.
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nécessaire afin d'établir une même compréhension de ce terme. D'après Georges Laserre,
une coopérative serait;
" une entreprise formée par des personnes physiques ou morales non en
vue de faire fructifier leurs capitaux, mais en vue de services, au sens
très large, que peut leur procurer son fonctionnement lorsqu'elles s'y
adressent pour participer à la vie économique. Ses membres y ont, en
raison et sur la base des besoins qu'ils cherchent à satisfaire, les
responsabilités de l'entrepreneur.""^
Elle est donc une organisation fondée sur deux postulats incontourna
bles pour sa réussite: le "self help"-aide-toi toi même et la solidarité aidons-nous les uns les
autres. La démocratie est, par ailleurs, la règle première devant être appliquée par les
usagers de la coopérative, afin qu'ils puissent la contrôler en toute égalité.
Pour saisir l'essence de la coopération et comprendre d'où viennent ses principes, Paul
Lambert^ a isolé huit thèmes cruciaux:
1- Selfhelp:
c'est la mobilisation de gens voulant forger leur propre destin et améliorer leur situation,
sans attendre la charité d'autrui. Cela ne veut pourtant pas dire qu'ils refusent laide
extérieure, cela veut plutôt dire qu'ils posent d'abord eux-mêmes des gestes concrets, sans
dédaigner une aide qui se présente, si elle peut améliorer leur situation.
2- Nature volontaire:
"7 Laserre.George; T es «ntrenrises coopératives: Que sais-je?; Presse universitaires de France; 1959; p. 13.
® D'autres auteurs tentèrent d'expliquer cette essence, mais Paul Lambert est celui qui fût le plus clair pour
nous dans ses définitions.
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une coopérative devrait, normalement, être formée de membres ayant individuellement
accepté d'en faire partie, et qui sont libres de la quitter s'ils le désirent. Ce choix individuel
peut parfois être contrecarré par le choix d'une majorité. Ceci ne va pas systématiquement à
rencontre de l'esprit coopératif, ce choix étant fait démocratiquement.
3- Aide mutuelle:
le mot "coopération" est synonyme de solidarité et d'entraide. Cela veut donc dire que dans
un processus coopératif, les autres s'attendent à être aidés par leur collègues et vice-versa.
Sans cet élément d'aide mutuelle, le mouvement n'a plus sa raison d'être.
4- Autonomie démocratique:
le vote de chaque membre n'est légitime que par son individualité, et non par son apport en
capital dans l'entreprise. Le pouvoir réside en chacune des personnes membres, et non dans
l'avoir de ces personnes. Celui ou ceux qui dirigeront l'entreprise, auront été élus parce
qu'ils auront gagné la confiance de leurs pairs. L'existence même de la coopérative est
incompatible avec le despotisme, ou une administration purement économique.
5- Exclusion du profit:
le but de l'entreprise coopérative est de rendre un meilleur service possible à ses membres,
tout en restant rentable. Si dans la poursuite de cet objectif des surplus sont réalisés, la plus
grande part sera réinvestis dans la coopérative sous forme de services aux membres (ex. un
fond d'urgence pour les membres). Ce principe fût choisi par les Pionniers parce qu ils
étaient convaincus que la poursuite du profit était responsable de la déshumanisation des
relations au sein des entreprises capitalistes.
6- Mission éducative:
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la coopération vise l'amélioration de l'être humain dans son ensemble. L'amélioration du
niveau de vie ne veut pas seulement dire un meilleur confort matériel, il implique aussi un
développement de l'esprit. Ce développement de l'esprit aide les gens à mieux organiser
leur pensée, ce qui leur permet de mieux comprendre et appréhender le monde dans lequel
ils vivent. Cette éducation leur redonne le contrôle sur leur personne, leur famille, leur
entreprise et ultimement sur la société dans laquelle ils vivent. Elle devient une mission
dans la mesure où eux aussi seront appelés à étendre leur savoir, coopératif et autre.
7- Nature socialiste:
l'essence de la coopération se confond avec l'essence du socialisme: c'est-à-dire la
dénonciation et la lutte contre les inégalités sociales. Sur le plan économique, c'est le choix
de l'être humain sur le capital, comme source et mesure de la répartition. Plus globalement,
c'est la promotion de cet individu par l'aide mutuelle plutôt que par la compétition.
8- Aspiration à la conquête:
enfin, par ses méthodes propres et en voulant servir ses membres et la collectivité, la
coopération tend à transformer l'organisation sociale et économique du monde...
De ces huit thèmes définissant l'essence de la coopération, nous pouvons extraire la
majorité des principes des Pionniers de Rochdale, revus par l'Alliance Coopérative
Internationale:
A- contrôle démocratique;
B- adhésion libre et volontaire;
C- ristourne au prorata des transactions avec l'entreprise;
D- intérêt limité sur le capital;
E- éducation;
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F- intercoopération
Voyons maintenant brièvement de quel thème chaque principe s'inspire, et expliquons
comment ils sont habituellement compris.
A- Contrôle démocratique:
il découle évidemment de l'autonomie démocratique. Cela implique deux choses.
1- que le conseil d'administration des coopératives soit élu par les membres (sans
intervention aucune de l'État),
2- que les dirigeants élus disposent d'une latitude raisonnable de décision lors du
fonctionnement quotidien de l'entreprise, et qu'ils soient redevables aux membres.
B- Adhésion libre et volontaire:
ce principe représente l'union des deux premiers thèmes étudiés, soient; le "self help" et la
nature volontaire. D'après la définition du premier thème, si un individu décide de prendre
sa destinée en main, nous supposons qu'il aura pris cette décision sans contrainte, donc
librement. Le choix d'entrer dans une coopérative pour atteindre cet objectif sera fait de la
même façon. Quant au deuxième thème, il aura tout simplement été repris ici.
C- Ristourne au prorata des transactions avec l'entreprise:
d'après Paul Lambert (1964), la ristourne n'est pas un principe en tant que tel, le principe
serait plutôt de fournir des biens et services pour "l'usage plutôt que pour le profit . La
ristourne ne serait qu'un moyen de retoumer tout surplus (profit) aux membres. Cette réglé
pourrait découler de façon détournée du thème cinq, exclusion du profit.
D- Intérêt limité sur le capital:
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comme nous évoluons dans un milieu où le prêt d'argent est rémunéré, il est normal que la
coopération rémunère aussi le capital par un intérêt. Celui-ci sera par contre limité, car le
but de ce genre d'investissement vise l'amélioration du fonctionnement de l'entreprise, et
non la spéculation. Cette pratique (la spéculation) ramènerait la coopérative au niveau de
n'importe quelle entreprise capitaliste dont le gain d'argent justifie l'existence.
E- Éducation:
ce principe découle directement de la mission éducative. Toutes les coopératives doivent
veiller à enseigner à leurs membres, à leurs administrateurs, à leurs employés et au public
en général, les principes et les techniques de la coopération, en matière d'économie et de
fonctionnement démocratique.
F- Intercoopération:
nous avons dit tout à l'heure que coopération est synonyme de solidarité. Nous avons fait
ressortir que "self help" et aide mutuelle impliquaient une interaction avec les autres,
interaction visant le mieux-être de tous. L'intercoopération s'inscrit dans la même pensée.
Une coopérative qui aurait du succès et qui se replierait sur elle- même irait à rencontre de
l'essence coopérative qui vise l'épanouissement de ses membres et de la collectivité. Ce
principe vise plus précisément le développement de liens entre les coopératives, et les
aspirants coopérateurs d'où qu'ils ou elles soient, et quelle que soit leur activité. De ce
principe est d'ailleurs née l'Alliance Coopérative Internationale regroupant tous les
penseurs et sympathisants coopératifs.
Ces principes, bien que généralement admis, ont été analysés et même remis en question
par certains chercheurs. On se rendait compte alors que les coopératives fleurissaient en
Europe, puis en Amérique du Nord, que les Principes de Rochdale n'étaient pas aussi
universels qu'on le pensait. En effet, dans toute culture il existe des sous-cultures
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partageant des valeurs, attitudes et comportements différents de la culmre plus large qui les
englobe. Prenons l'exemple de l'Espagne, Dans ce pays où coexistent plusieurs sous-
cultures, les tentatives d'application ont été nombreuses et les résultats dissemblables.
Ainsi, Aguirre rapporte que les Basques de Mondragon les ont intégrés parfaitement, et ont
repensé leur société en fonction du système coopératif, alors que d'autres ethnies
espagnoles ne réussirent pas une intégration aussi totale.
Nous pensons que des traits culmrels différents tant géographiques, qu'historiques et
sociaux expliquent ces résultats contraires.
Dominique Gentil (1984), lors d'une réflexion sur les mouvements coopératifs en Afnque
de l'Ouest, remarque que les divers traitements et questionnements suscités par les
Principes de Rochdale, devraient nous amener à être critique à leur égard.
" (Sont)-elles des formes universelles, ou des formes occidentales liées à des contextes
historiques ou socio-économiques particuliers?" Ce sociologue qui penche pour la
deuxième hypothèse croit qu'une association démocratique (comme la coopérative) devrait
être reconnue comme telle dès que ses règles de fonctionnement (modalité d'adhésion,
organisation du travail, prise de décision, de contrôle, de répartition des résultats,...) sont
définies et/ou acceptées par les membres, quelles que soient ces règles, qu'elles soient
écrites ou non. Bien sûr, ces regroupements devraient tout de même répondre aux deux
éléments de base spécifiant les coopératives, soit avoir une dimension économique bien
définie, et une dimension associative, les deux, unanimement acceptées et mtegrees.
Mais prenons garde à ne pas juger l'évolution des coopératives dans le Tiers-Monde trop
sévèrement. Dans cette partie du monde, les problèmes coopératifs se sont posés dès les
débuts, et se posent encore aujourd'hui, quel que soit le continent observé. Son adaptation a
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été fonction de la puissance coloniale ayant exercé, ou exerçant encore une tutelle politique
et économique (Colombain/Hirschfeld 1966:
Cette appropriation, comme l'a remarqué Georges Laserre (1959), n'en est d'ailleurs
aujourd'hui qu'au stade de tâtonnement. Il faut dire que cet élément étranger, doit, dans tout
système culturel, être analysé, soupesé, et testé avant d'être peut-être intégré. Au départ, on
s'attend à cause du passé colonial de ces pays, à une imitation pure et simple de la
coopération européenne. Après un certain nombre d'échecs, il revient aux intéressés de
trouver le moyen de transformer à leur avantage ce nouveau système, en tenant compte de
la promotion de leur propre culture. Ce processus amènera soit le rejet de cet élément
nouveau, soit l'invention d'une nouvelle forme de coopération.
Enfin, comme le souligne très justement G,Gagnon(1976), un contexte et des
prédispositions favorables des membres et des conseillers les encadrant ne sont
malheureusement pas suffisant pour donner un poids substantiel et un pouvoir concret aux
coopératives, donc aux populations. En effet, d'après lui, il faut se rendre à l'évidence que
le système coopératif aura surtout servi à faciliter le passage des classes encore marginales
au mode de production dominant, capitaliste ou socialiste. Ce sont, en fait, les intérêts des
classes politiques au pouvoir ainsi que les impératifs du système économique mondial qui
l'ont emporté sur la participation populaire.
Dans ce cas, pourquoi chercher à promouvoir le système coopératif? Parce que, entre autre,
ce mouvement reste tout de même le plus accessible et le plus rentable en terme
d'amélioration de conditions de vie à moyens termes pour les populations démunies. Il leur
offre une possibilité réelle de décupler leur forces et leur pouvoir s'ils le veulent vraiment.
l®Institut des études coopératives; Les principes coopératifs hier, aujourd'hui, demain: sous le patronage du
CIRIEC; ALBI; 1968;
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Enfin, il peut être une école de démocratie économique, un incubateur entrepreneurial, un
levier politique au niveau local puis, par les unions et fédérations, au niveau régional et
national. Dans certains cas, les coopératives sont la jambe économique des organisations
communautaires de valeur socio-politique.
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2- LE DÉVELOPPEMENT ENDOGENE
Depuis la décolonisation, il existe un discours siu" la nécessité, pour les pays ayant accédé
récemment à l'indépendance de s'épanouir. C'est autour du concept de développement et de
la stricte dimension économique qu'il véhicule le plus souvent que cette évolution a d'abord
été pensée.
Comme concept stratégique, il servit à établir le diagnostic de leur situation économique et
sociale, à identifier les causes de leurs problèmes et à trouver les moyens d'y porter
remède.
Au cours des vingt dernières années, en réaction à cette tendance à l'économisme, et à
cause des résultats imparfaits obtenus, im courant critique développé surtout au sein de
l'UNESCO par quelques chercheurs du Tiers-Monde^ ^  interroge à la fois le concept et la
pratique du développement.
Selon ce courant critique, le principal problème du concept de développement résiderait
dans son caractère strictement occidental et dans son peu d'acclimatation lors de son
utilisation dans des sociétés différentes culturellement des sociétés industrialisées qui lui
ont donné naissance. On propose alors un concept modifié, celui de développement
endogène ou la dimension culturelle du développement serait désormais incluse et
largement utilisée comme condition du développement économique. Quelle en est la nature
et l'utilité ?
2.1. Le développement endogène est lié à la culture
n faut comprendre le développement endogène dans le sens d'un développement produit
par et pour les besoins internes d'une société. Or, selon Bemard Gaudin "dans beaucoup
' iRuynh Cao Tri: 1984; Panandiker: 1986; Sanchez-Amau: 1986; Hossein Malek: 1986;...
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d'idéologie du développement (...) il s'agit (plutôt) de rattraper (un) retard en adoptant et en
adaptant des solutions éprouvées ailleurs"^^ Ces perspectives où le développement est
perçu comme un décalque de ce qui vient d'ailleurs plutôt que comme un produit généré en
propre par une société sont des séquelles de la Colonisation. Pour Sanchez-Amau (1986:
15) cette philosophie dominante du développement repose sur les trois principes suivants:
- Premièrement, "une vision mécaniste et linéaire de l'histoire qui présuppose que toutes les
sociétés doivent passer par les mêmes stades de développement". Comme toutes les
sociétés n'évoluent pas au même rythme, il en résulte une classification en sociétés
occidentales plus avancées et en sociétés du Tiers Monde, moins avancées. Dès lors, il
suffit donc aux deuxièmes de copier ce qui se passe dans les premières pour obtenir le
même résultat c'est à dire, un niveau de revenus comparables. Comme corollaire de cette
hiérarchisation, les sociétés dites "plus avancées" sont pensées comme plus "capables" et,
de ce fait, autorisées à imposer aux "moins avancées" le sens de leur évolution.
Mais on constate que, malgré l'application répétée de ce premier principe dans de
nombreux projets de développement, on n'a pas abouti aux résultats attendus. C'est même
quelquefois vers le sous développement-désarticulation du système économique, les
inégalités considérables dans la distribution de la production, la dépendance extérieure -que
se sont dirigées les sociétés soumises à cette imitation. En plus du sous-développement, on
a même obtenu le désastre sur le plan social sans compter le blocage du processus
d'évolution propre à chaque société et qui demeure finalement, méconnu.
Par opposition, les tenants du développement endogène proposent de contester comme
erreur historique l'idée impérialiste que l'humanité ne peut évoluer qu'à un seul rythme
^^Gaudin, Bernard Les projets de développement et les facteurs socio-culturels
en milieu rural africain, dans La culture cléf du développemenL Paris, UNESCO, 1986, pp.22-32.
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(celui de roccident) et dans une seule direction. Sans rejeter les progrès techniques qui sont
considérables et utiles pour le devenir de l'humanité, sans se figer dans une attitude
traditionaliste rigide, il faut néanmoins, pour faire du développement endogène, instaurer
une véritable promotion des cultures locales. Cette attitude permet de marquer les lignes de
force présentes dans tout ensemble culturel et sur lesquelles s'appuient le développement
endogène. Alors, tout en étant dynamiques et soumises au changement local, ces forces
culturelles donneront, selon leurs progrès rythmes et directions, le sens et la manière de se
développer.
-La deuxième idée force de l'idéologie dominante du développement est que chaque société
doit acquérir les valeurs dominantes des sociétés industrialisées: "esprit d'initiative, de
profit, de compétition, sécurité matérielle et surtout acharnement pour parvenir à posséder
certains biens et services" (Amau,p.l5). C'est le règne de la "pensée unique".
Ce deuxième objectif témoigne d'une méconnaissance complète de ce qu'on appelle la
culture d'un peuple. Depuis Tylor en 1871, on admet que la culture est un tout complexe
qui inclut tout ce que produit une société humaine dans son effort d'adaptation et de
médiation avec son environnement.
Dans ce cadre-là, les valeurs économiques et culturelles, comme les autres, sont le résultat
d'un effort spécifique et, dans ce sens, elles prennent des formes et se manifestent de
manière unique et singulière. Seul un "noyau dur" peut-être induit de leur diversité: c'est se
que l'on appelle le "noyau dur des droits de l'Homme". En effet, pour les tenants du
développement endogène, il faut garder à l'esprit qu'une des caractéristiques maîtresse de la
culture est son aspect systémique^^ c'est à dire que tous les éléments qui la constituent sont
'^Rocher.Guy Introduction à la sociologie générale. Editions HMH ltée,2ème édition,1969 pp.56-60.
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interreliés et qu'on ne peut en juger un aspect isolément. Cela explique le rôle de cohésion
et d'intégration sociale des modèles culturels.
Dès lors, il apparaît absurde de ne se soucier que de la dimension économique du
développement d'une société sans égard aux autres aspects. Ensuite, comment développer
un milieu en l'amputant des éléments qui en font l'équilibre, l'armature de base et la force.
En lui substituant des éléments étrangers, si transcendants soient-ils, on lui impose la
spécificité d'autrui, condition majeure d'échec.
Une des explications à l'échec au développement fut donc de ne pas vérifier dans quelle
mesure les valeurs économiques occidentales, citées comme désirables pour les pays du
Tiers-Monde possédaient, par leur proximité, par exemple, avec les valeurs locales, la
capacité de renforcer la cohérence des modèles culturels locaux.
A cause de ce défaut d'examen, Sanchez-Arnau a pu écrire fort justement: "le
développement a donc pris essentiellement la forme d'un transfert de la culture des pays
industrialisés aux pays du Tiers Monde, du centre vers la périphérie; il a pratiquement joué
le même rôle que la colonisation naguère"!"*, (jont il a été le relais.
Enfin, le troisième principe de l'idéologie dominante du développement stipule: qu' "il
suffit d'utiliser les instruments de la politique économique pour atteindre, à coup sûr, le
développement économique" *5 Quels sont les instruments de cette politique économique?
D s'agit de la spécialisation internationale des économies considérée comme "naturelle, et
souhaitable, favorable à tous les partenaires de l'échange quel que soit leur niveau de
*"*1 Sanchez-Ameau, déjà cité, p. 16.
idem p. 16.
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développement" 16. A la fois cause et conséquence de cette spécialisation, les économies
des pays développés forment un ensemble cohérent composé de secteurs dont la vitalité
dépend des échanges opérés d'abord entre eux.
Ces économies sont donc centrées sur leurs besoins internes. Les économies sous-
développées, au contraire, ignorent leurs propres besoins puisque centrées sur les échanges
avec l'extérieur. De plus, elles sont désarticulées car, il n'existe que peu ou pas d'échanges
entre les différents secteurs qui les composent. En conséquence le développement d'un
secteur n'a que peu d'effets d'entraînement sur les autres.
A l'opposé, un développement endogène concentre, en premier lieu, ses efforts dans
l'identification et la satisfaction des besoins internes de la société concernée et combine les
actions intersectorielles, à cet effet.
En définitive, un développement réellement endogène devrait se soucier des points
suivants:
-  développer, avant tout la personnalité culturelle des peuples comme ce fut le cas dans
les pays occidentaux. C'est l'invitation à une vision globale de la culture où l'économie
occupera une place importante, certes, mais qu'il ne faut ni surestimer, ni isoler des
autres éléments culturels sous peine "(d')aliéner, d'altérer ou détruire" l'ensemble.
-  ensuite, il faut identifier clairement "ce que les nationaux sont...ce qu'ils font...ce qu'ils
veulent... ce qu'ils pensent et croient
'6 Encyclopédie Universelle.volume 5,Paris,1980,p.503.
'^Huynh,Cao Tri, "Le concept de développement endogène et centré sur rhomme",dans Abdel-Malek,K. et
Huynh,Cao Tri, Clés pour une stratégie nouvelle du développement. Paris, Unesco/Les Editions ouvrières
1984,p.l6.
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enfin, un développement endogène, en définitive, ne peut être qu'original et ne peut
témoigner que des modes de vie et des aspirations propres à chaque peuple.
2.2. Le développement endogène est autocentré
Contrairement au développement centré sur l'économie, le développement endogène se
distingue par l'importance accordée à l'être humain qui en est le centre et la justification.
Tout se fait par et pour lui afin de combler ses besoins. Dans les pays sous-développés où
le nombre de démunis est si élevé, il n'y a pas de place pour les besoins artificiels créés de
toute pièce par la société de consommation. Le développement endogène existe pour la
promotion de l'être humain. Comment assurer cette promotion?
D'abord par l'amélioration des conditions de vie de chacun. Cela sera possible si dans le
processus de développement on s'attache à assurer, dans l'ensemble de la société, une
répartition équitable des avantages de la croissance économique comme des efforts et des
sacrifices à fournir. Nous verrons que c'est le point le plus fort sur lequel l'esprit coopératif
rejoint celui du développement endogène.
Un développement centré sur l'humain veut aussi dire que les efforts seront mis en oeuvre
pour préserver l'identité culturelle du peuple puisque c'est au coeur de cette entité que
doivent s'enraciner les motivations qui incitent à choisir telle voie de développement plutôt
que telle autre. C'est également à partir de cette personnalité culturelle que chaque peuple
repense, de manière originale (on l'a assez dit du Japon), les coimaissances accumulées par
l'humanité entière.
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Jusqu'à présent, dans les pays du Tiers-Monde, un développement de type économiciste
s'est effecmé sous l'impulsion des classes dominantes, sans se soucier de l'épanouissement
de la société tout entière.
De larges portions de la population, surtout dans les sociétés à forte majorité paysanne
comme Haïti, qui ne disposaient ni de moyens de pression économique ou politique, ni de
moyens d'éducation ou d'information, n'ont pu se faire entendre.
Une trop grande partie des potentialités de ces pays n'a jamais été développée, encore
moins utilisée. Dans un développement endogène et centré sur l'humain, il faut créer les
conditions et utiliser des moyens permettant une participation "active et élargie des
individus et des groupes sociaux dans la vie communautaire et nationale sous tous ses
aspects"
Cette participation est une condition essentielle à l'identification des besoins et aspirations
du peuple, point de départ mais aussi finalité de tout projet de développement endogène.
3. QUELLE PLACE POUR LES COOPÉRATIVES DANS CE GENRE DE DÉVELOPPEMENT?
Bien utilisées, les coopératives peuvent jouer un rôle moteur et de renforcement
extrêmement valable dans une optique de développement endogène et, ce, pour plusieurs
raisons:
1- Nous avons vu que l'un des traits dominants du développement endogène est son
orientation importante sur les besoins et les aspirations des êtres humains qui forment la
société.
^^idem p. 17
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Nous avons également montré que l'entreprise coopérative vise, avant tout, à satisfaire des
besoins reconnus et exprimés par les gens concernés eux-mêmes plutôt que ceux du capital
ou des exigences d'une poursuite effrénée du profit. Ces besoins, de natures diverses,
peuvent concerner l'amélioration du niveau de vie, l'élévation du niveau de formation des
membres ou susciter la pratique de l'égalité de droits entre les membres etc
A cause de cette centralité accordée à l'humain sur l'économique, on peut croire à un succès
possible dans une mise en commun du développement endogène comme objectif, et de
l'entreprise coopérative comme moyen ou stratégie d'action.
2- Le développement endogène s'adresse à des sociétés où il y a une méconnaissance de
la culture locale quand il ne s'agit pas de mise à l'écart délibérée.
En donnant la parole et le pouvoir de décider aux groupes de milieux populaires ou
paysans, on permettra, enfin, aux populations démunis d'identifier elles-mêmes leurs
besoins et tenter, par ce biais de les satisfaire. L'entreprise coopérative, qui prône les
principes du "aide-toi toi-même" et de l'association n'offre-t-elle pas au développement
endogène une voie privilégiée d'expression de la culture (comprise dans le sens large de
l'ensemble des production d'un milieu y compris celles économiques que nous avons
précédemment exposé) populaire. De plus, ce pouvoir et cette parole de groupe n'offre-
t-elle pas ainsi un moyen pour la conquête et la transformation économique de
l'environnement à partir des forces du milieu?
3- Le développement endogène, aspiration normale et légitime de toute société, se veut,
dans le présent cadre, un moyen de lutte contre le sous-développement dont une des
caractéristiques est la mauvaise répartition des ressom-ces au sein d'une société.
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Rappelons qu'un des traits distinctifs de l'entreprise coopérative réside dans une
répartition originale des surplus générés et ce de trois manières:
-  une somme va au développement des affaires de la coopérative;
-  une autre est répartie entre les membres proportionnellement à leur activité;
-  une partie va à l'éducation;
-  une dernière est investie dans des services collectifs. A ce chapitre, on réalise
aisément ce qu'une telle répartition, effectuée à haute échelle, peut produire dans
une région et même toute une société.
4- ÉLÉMENTS FAVORABLES À L'IMPLANTATION DES COOPÉRATIVES EN HATTI
Aujourd'hui, on affirme avec un certain cynisme qui cache mal un désespoir manifeste
qu'Haïti est sur la voie d'un sous-développement accéléré tant s'y dégradent les conditions
de vie. Il est donc urgent d'y appliquer le principe du développement endogène. De plus,
chacune des raisons précédemment citées d'associer esprit coopératif et développement
endogène s'applique à la société haïtienne. Mais, il existe d'autres arguments plus
spécifiques.
Haïti est un pays à large majorité agricole. On a aussi souvent souligné que la paysannerie
est le groupe social le plus démuni et le plus exploité au pays. Nous croyons que dans ce
secteur les coopératives peuvent jouer un rôle de pivot autour duquel on peut démarrer le
développement économique et social des différentes régions.
Selon un recensement effectué en 1950 (Moral 1961:178) il appert que pour chaque
département représenté, la grande majorité des paysans haïtiens sont propriétaires de leurs
terres.
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Quelque soit son statut, la parcelle de terre dont dispose le paysan haïtien est toujours
dérisoire. En effet, dans l'ensemble des départements du Nord, du Nord d'Ouest, de
l'Artibonite et de l'Ouest "36% des familles paysannes exploitent...moins d'un
carreau(environ 1 ha 30) et 60% moins de 2 carreaux;6% seulement disposent de plus de
plus de 5 carreaux"(Moral, 1961:183).
1- n faut donc, parler le plus souvent de micro propriétés avec tous les inconvénients que
cela représente en terme de rentabilité d'une exploitation. Dans ce cadre, on peut
penser que des coopératives de producteurs agricoles, pourraient regrouper de petites
propriétés adjacentes et les traiter comme une seule grande exploitation avec, en fin de
compte, un meilleur rendement.
2- Nous avons déjà souligné la situation précaire du paysan haïtien face aux nombreux
intermédiaires présents dans le circuit de commercialisation des produits,
particulièrement le redoutable spéculateur.
On peut croire, ici aussi, qu'un mouvement coopératif contrôlé par les paysans et
solidement implanté sur tout le territoire rural diminuerait leur dépendance et leur
fragilité face au quasi-monopole des négociants.
3- De plus, regroupés, ils pourraient représenter, enfin, un groupe de pression efficace
face à l'irresponsabilité de l'État haïtien, et lors de l'élaboration des politiques.
4- Par ailleurs, l'un des problèmes majeurs du pays consiste en l'exode rural. Le paysan
sans terre ou celui ne possédant qu'une parcelle minable ne lui permettant pas de
produire suffisamment pour s'assurer une vie décente, aura tendance à abandonner la
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campagne, et à venir grossir les bidonvilles, plus particulièrement celui de Port-au-
Prince, dans l'espoir d'une vie meilleure. Ces villes ne peuvent absorber ce flot de
population à cause de problèmes structuraux, mais surtout à cause d'un manque de
planification et de volonté politique en vue de les améliorer. Ne peut-on penser que
l'amélioration des conditions de vie rurales consécutives à la bonne marche des
coopératives peut aider à endiguer cet exode rural?
5- Sur un plan autre qu'économique, Haïti est ce qu'on appelle une démocratie naissante.
Cela signifie qu'il y a et qu'il y aura pour longtemps un fossé substantiel entre les
principes et une pratique démocratiques acceptables. Cela tient, en partie, au manque
de moyens de communication et d'éducation de certains groupes, en particulier les plus
démunis.
Des coopératives rurales ou suburbaines, peuvent apparaître des leaders et des agents
de formation. Dans ces milieux, les moyens de communication et d'éducation étant
restreint ou inexistant, il est très important d'appliquer le principe d'éducation. Celui-ci
permet aux membres d'avoir accès à un savoir, un savoir-faire ainsi qu'à une
conscientisation démocratique.
6- Ensuite, le principe coopératif d'égalité entre les membres, c'est-à-dire un membre/un
vote, peut aider les Haïtiens à appréhender, dans des gestes concrets, le principe et
surtout la pratique de l'égalité, en droit, des citoyens.
Il y a dans les entreprises coopératives une pratique administrative collégiale
(collégialité) jointe à l'obligation, pour les élus du conseil d'administration, de rendre
des comptes (imputabilité) aux électeurs (concept pratiquement inconnu de toute
personne en situation de pouvoir en Haïti). Cela ne peut qu'aider les Haïtiens à saisir le
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fait qu'un administrateur n'a d'autre pouvoir que celui de bien remplir le mandat que lui
confient les administrés. De plus, administrateurs et administrés peuvent vérifier,
concrètement, la distinction, si fondamentale, entre bien collectif et bien personnel.
Un des buts de la pratique coopérative, est d'améliorer les conditions de vie des
membres et de la communauté. Si ce but est atteint, il peut faire prendre conscience aux
démunis qu'il existe dans une société développée et démocratique d'autres lieux et voies
d'influence que celles des rôles politiques, autour desquels se déroule une lutte si âpre
et si débilitante.
Enfin, le principe du développement endogène impose, comme condition de réussite à
toute forme d'organisation "étrangère" dans un nouveau milieu, soit de posséder des
traits de ressemblance suffisants avec la culture locale, soit de consentir un effort
délibéré d'acclimatation afin de s'y insérer harmonieusement.
Or, on reconnaît dans la culture paysanne haïtienne, l'existence de certaines formes
associatives de fonctionnement du travail: par exemple, le solde qui permet l'épargne
et le crédit, le combite^^, ou encore, une division du travail basé sur la solidarité
familiale. Tout cela prépare donc le paysan haïtien à travailler en association avec
d'autres, comme c'est le cas dans l'entreprise coopérative.
Maintenant, nous allons établir un panorama du mouvement coopératif en Haïti depuis
les années trente. Sous quelles impulsions s'est-il implanté? Quelle est son ampleur?
Peut-on parler de réussites ou d'échecs? Autant de questions auxquelles nous allons
répondre dans le chapitre suivant.
1 ^Réunion de plusieurs personnes selon divers principes pour l'accomplissement d'une tâche, généralement
un travail agricole.
La page 55 est manquante dans 
le document original
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CHAPITRE IV PRÉSENTATION DU MOUVEMENT COOPERATp' EN
HAÏTI: UNE PRÉSENCE MALADROITE, MAIS REELLE.
1- PORTRAIT DU COOPÉRATISME HAÏTIEN
Abordons pour commencer l'aspect historique de la coopération en Haïti. Contrairement à
sa soeur aînée de Rochdale, la coopérative haïtienne n'est pas, à l'origine, issue de la
volonté du peuple. Elle fut implantée par l'État comme moyen de développement des
campagnes et des régions suburbaines. Aucune étude n'avait été conduite pour savoir si le
paysan ou l'habitant des quartiers urbains populaires, premiers intéresses, étaient à l'aise
avec cette façon d'opérer, et s'ils étaient prêts à s'impliquer dans ce mouvement. L'échec
des coopératives, dans les débuts du mouvement, en est d'ailleurs le résultat. Mais, les
entreprises créées ces dernières années nous permettront de vérifier nos dires, car celles-ci
sont le résultat d'une action directe des gens dans leur processus de prise en mains.
1.1. Cadre administratif et législatif du coopératisme haïtien
En Haïti, deux lois régissent le mouvement: l'une concernant l'organisation générale des
coopératives, et l'autre l'organisme officiel d'encadrement du secteur, soit le Conseil
National de la Coopération (C.N.C.).
Celui-ci est donc chargé de formuler la politique nationale dans le domaine de
l'organisation et du développement des coopératives. Il est également responsable de
l'éducation des membres et dirigeants, et de l'encadrement de ce secteur économique. Le
C.N.C. fut placé tour à tour sous la tutelle des Ministères du Commerce et de l'Agriculture,
et actuellement sous celle du Ministère du Plan.
La loi lui accorde de lourds devoirs tel que stipulé dans l'article 11:
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autoriser exclusivement les sociétés à caractère coopératif à fonctionner légalement
d'après le rapport écrit de la Direction Générale;
approuver le Plan national de développement des coopératives préparé par la Direction
Générale et la soumettre au ministre de tutelle;
évaluer périodiquement le développement du mouvement coopératif et présenter au
département du Plan, en plus des rapports trimestriels, un rapport annuel destiné au
Président de la République;
veiller au respect de la législation coopérative;
enfin, veiller à ce que des cours de formation coopérative soit obligatoirement
dispensés dans toutes les institutions chargées de la formation à divers degrés des
techniciens appelés à travailler dans des programmes de développement
particulièrement en milieu rural, semi-rural et suburbain.
Le C.N.C. se veut l'expression du coopératisme haïtien et représente son organisation
administrative et politique. Par ce fait, il possède une sphère d'activité très large fixant les
conditions, les objectifs et en accordant les garanties techniques pour le fonctionnement et
l'expansion du mouvement. Cet institut, "protecteur" de la coopération et de ses principes,
fonctionne grâce à un conseil d'administration composé de onze délégués de divers
ministères et de deux représentants de l'Union des Coopératives... Avec une composition
semblable de l'organe décisiormel des orientations et du développement de ce secteur, nous
ne nous étormons plus de la déficience à tous points de vue de cet organisme. En effet,
comment quinze personnes, dont onze non-coopératrices, peuvent dicter les politiques de
développement des coopératives puisqu'elles ne vivent pas cette réalité?
Dans un effort d'appui au développement du mouvement coopératif haïtien, le programme
PNUD/BIT (Programme des Nations Unies pour le Développement/Bureau International
du Travail), de 1990, s'est fixé cinq objectifs prioritaires;
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1- la consolidation et la stracturation du secteur des caisses populaires;
2- la mise en oeuvre et/ou le renforcement, pour le secteur des coopératives agricoles, des
structures d'intégration de deuxième et troisième degré;
3- la création de services d'appui centraux;
4- le renforcement de toutes actions d'éducation et de formation de la base;
5- l'intégration des femmes dans le processus de développement coopératif national.
Afin de pouvoir les atteindre, im cadre de référence détaillé de huit éléments apportera des
informations précises (quantitatives) sur la situation actuelle et le potentiel de
développement coopératif haïtien. Ces points s'énumèrent de la sorte:
-  l'importance du mouvement coopératif national;
-  la représentation régionale du mouvement;
-  l'évolution générale du mouvement en fonction de l'ancienneté des coopératives
recensées;
-  le degré de participation en termes de sociétariat et d'apports sociaux;
-  la nature et la diversité des activités entreprises par les coopératives;
-  l'importance et l'orientation des nouvelles activités projetées par les coopératives;
-  la situation des états de reconnaissance légale; le degré d'intégration des coopératives en
structures de regroupement.
1.2. Importance du mouvement coopératif national:
On fait remonter à 1930 la première coopérative, à Port-à-Piment, dans le Nord du pays. Ce
fait nous permet de confirmer qu'un certain esprit de coopération était présent dans la
structure sociale haïtienne, et que pendant un temps, l'État, ayant perçu ce potentiel, y avait
décelé un moyen de contrôle détourné, lui permettant de calmer les esprits par
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l'implantation de projets éparpillés et disparates. Aujourd'hui, d'après les données d'une
recherche du PNUD/BIT (1990), 298 coopératives primaires (c'est à dire: des entreprises
regroupant des individus ou des groupes, autres que des organisations coopératives comme
membres) seraient actives sur le territoire haïtien. H existerait 79 coopératives d'épargne et
de crédit, et 219 coopératives dites à buts multiples. (Tous les tableaux de ce document
viennent de la recherche pré-citée).
1.3 Représentativité régionale du mouvement:
70% des entreprises coopératives se retrouvent concentrées majoritairement dans quatre
départements: Ouest (19,5%), Sud-Est (17%), Sud (16,5%), et la Grande Anse (15%).
La représentativité plus importante du secteur coopératif dans certaines régions, peut
s'expliquer par une présence plus active d'ONG et d'autres programmes d'assistance. C'est
d'ailleurs le cas pour le Sud-Est, où la coopération s'est épanouie à cause de la proximité et
des effets induits du développement de la capitale, ainsi que pour la région de l'Ouest, ou
encore, en ce qui concerne la Grande Anse, par le développement de la culture caféière.
1.4. Évolution générale du mouvement en fonction de l'ancienneté des coopératives;
L'élément le plus frappant lorsque nous observons l'évolution du mouvement coopératif
réside dans l'expansion formidable qu'il a eu ces dix dernières années.
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CHRONOLOGIE DE CREATION DES COOPERATIVES
EXPÉRIENCE DES COOPÉRATIVES NOMBRE POURCENTAGE
Plus de 40 ans 2 1.00
Entre 30 et 40 ans 5 2.00
Entre 20 et 30 ans 11 4.50
Entre lOet 20 ans 43 17.00
Entre 5 et 10 ans 57 23.00
Entre 3 et 5 ans 49 20.00
Egal ou mois de 3 ans 81 32.50
TOTAUX 248 100.00
Des données sur 248 coopératives ont pu être recueillies par les chercheurs du PNUD/BIT,
et nous remarquons que seulement 17 coopératives, soit 7.5% de cet échantillon existent
depuis plus de 20 ans, alors que 187 autres, soit 75.5% de l'échantillon observé n'ont été
créées que dans les dix dernières aimées.^o
Jusqu'en 1980, une soixantaine de coopératives avaient été répertoriées, mais entre 1980 et
1990, ce nombre a triplé. A partir de 1987, nous avons pu assister à une accélération de
création de coopératives (37,5% des coopératives) coïncidant avec un bouleversement
politique, à une "libération", dans le pays, changements réactivant plusieurs programmes
d'assistance technique jusqu'alors bloqués.
La dernière année comptée étant 1990, année de la recherche du PNUD/BIT.
Les pages 61 à 70 sont manquantes 
dans le document original
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Comme le montre le tableau 3, la faiblesse du taux de reconnaissance légale est généralisé
à tout le territoire, tout en étant plus marqué dans les départements du Centre (où les
coopératives sont encore très jeunes), de la Grande Anse et du Nord Ouest.
Bien que ce phénomène soit directement lié à une croissance rapide du mouvement ainsi
qu'au changement de régime d'agrément, ce ralentissement peut aussi s'expliquer par
l'absence de présentation de dossiers de la part même des coopératives.
Dans un contexte semblable, il est urgent d'informer et d'éduquer les membres des
coopératives concernées pour leur permettre de mettre rapidement à jour leurs dossiers. De
plus, au niveau du Conseil National des Coopératives, il serait utile et pressant de réviser le
système d'agrément afin de le rendre plus souple.
1,9. Degré d'intégration des coopératives primaires en structures de
regroupement:
Parallèlement à l'effort de développement observé, du mouvement coopératif primaire, on
constate également une amorce importante de regroupement et d'intégration des
organisations de base en structures de deuxième et troisième niveau, celui-ci correspondant
à l'union de coopératives de premier degré, et celui-là à l'association de ces unions (souvent
de niveau national).
Dans le secteur des coopératives à buts multiples, nous comptons présentement 4 imions
régionales de deuxième niveau:
1- enI979: UNICORS, Union des Coopératives de la Région Sud, avec 8 coopératives
membres;
2- en 1984: UCONORD, Union des coopératives du Nord, avec 9 coopératives membres
dans le Nord et le Nord-Est;
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3- en 1986: CECOOPASE, Centrale Coopérative d'approvisionnement du Sud-Est, avec
11 coopératives membres;
4- en 1989: UCODENO, Union des coopératives pour le développement économique du
Nord-Ouest, avec enfin 22 coopératives membres.
Ces unions se sont principalement engagée dans des activités d'approvisionnement en
matériaux de construction et biens de premières nécessité.
L'intégration horizontale des coopératives primaires, à travers le secteur de
l'approvisionnement, apparaît, de manière évidente, comme ime stratégie de réponse face à
la croissance accélérée du coût de la vie et aux difficultés considérables
d'approvisionnement des membres des coopératives situées à l'intérieur des campagnes.
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2- BILAN DE L'ACTION COOPÉRATIVE EN HAÏTI
Ce chapitre nous a permis de jeter un coup d'oeil sur l'étendue et la nature du mouvement
coopératif dans le contexte haïtien. L'expression "coup d'oeil" est choisie volontairement,
car tout au long de nos lectures, nous avons réalisé que ce mouvement n'est qu'une
ébauche, et que beaucoup de choses restent à éclaircir, à étudier, à expliquer, à appliquer,...
Malgré cette superficialité, nous avons pu isoler les éléments qui semblent, de manière
évidente, composer les forces et faiblesses du mouvement.
Selon Durand (1993: p.7), le mouvement coopératif haïtien, à connu une enfance difficile,
"plus de la moitié des 168 coopératives fondées entre 1954 et 1968 avaient cessé leurs
opérations, selon une étude datée de 1968 (ACDI)". Vers la fin des années '70, on
enregistre pourtant quelques signes de progrès. Quels sont les points forts et les points
faibles de ce mouvement? D'après cet auteur, ils s'énumèrent comme suit:
2.1. Faiblesses du mouvement:
Devant la misère du paysan, un certain nombre d'efforts ont été entrepris pour lui venir en
aide. Il s'agissait dans la plupart des cas de projets d'assistance technique impliquant le
gouvernement haïtien et des organismes d'aide étrangers. On peut citer à ce chapitre le
projet agricole de l'ODYA, ou celui de l'UNESCO implanté à Marbial. Les deux projets,
comme d'autres, constituent des échecs, en particulier parce qu'ils ont été désirés, préparés,
et entrepris par d'autres gens que la population à laquelle ils étaient destinés. Ces projets
n'ont pas amené de changements les profondeurs attendus, dans la mentalité
organisationnelle, autant chez les paysans que chez les cadres des institutions locales les
ayant supervisés. En effet, dans la majorité des cas, après le départ des experts
internationaux, les anciens comportements refaisaient surface. (Moral: 1961, p.333)
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C'est ce même défaut d'implication des populations qui est à l'origine de l'enfance difficile
du mouvement coopératif haïtien. Tel fut le cas de la Coopérative de crédit créée en 1953
et associée à l'Institut Haïtien de Crédit Agricole et Industriel. Cet organisme répondait à
un besoin ressenti par l'État haïtien pour relever l'économie agricole. De cet effort sont
nées quatre sociétés paysannes de coopération. Une seule, celle de Fermate, est citée
comme un exemple de réussite. Les autres ont échoué. Les traits de faiblesse du
mouvement coopératif, tels que soulignés par Durand nous donnent les raisons de ces
échecs:
Sur le plan économique, la faiblesse des entreprises coopératives ne leur permet pas
d'augmenter de façon significative les activités commerciales des milieux où elles sont
implantées. "C'est à peine si au niveau local quelques unes peuvent servir de formule
alternative aux usuriers et aux spéculateurs"22
L'autre cause de faiblesse des coopératives vient, à notre avis, du haut taux
d'analphabétisme de la grande majorité des adeptes. Cet état limite leur participation et la
prise de responsabilité face à leur entreprise, en plus de les rendre vulnérables à la
malhonnêteté.
En conséquence directe avec ce faible taux d'alphabétisme, le niveau de formation
(coopérative et autre) des administrateurs laisse à désirer et ne peut qu'entraver l'évolution,
l'épanouissement et l'efficacité de leur action. A ce niveau, il faut souligner que le C.N.C. a
plutôt échoué dans sa mission de formation. La question est maintenant de savoir si cet
échec est le résultat d'une mauvaise volonté, d'une mauvaise organisation, d'un manque de
fonds, d'autres facteurs externes au C.N.C., ou de ces quatre éléments réunis?
22 Durand, H., Coup d'oeil sur le mouvement coopératif haïtien. IREFEC, Université Quisquéya, juin, 1993,
p.l5.
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De plus, à cause de l'hisloire poIiUque du pays, plusieurs dirigeants cherchent à conserver
leurs postes indéfiniment, quand, ils ne se servent pas directement dans la caisse de la
coopéraUve. n va sans dire que dans un pays ou le principe dictatorial est bien enraciné
(dans les esprits et dans l'histoire), l'esprit démocratique coopératif trace difficiiement sa
voie dans les attitudes des participants.
Pour finir, les unions de deuxième et de troisième niveaux sont plutôt artificielles, parce
qu'elles furent consUtuées trop rapidement. En effet, elles ne peuvent s'épanouir que sur
des bases soiides, ce qui n'est pas encore ie cas, car, comme nous i'avons mentionné pius
haut, plusieurs des coopératives utilisées dans i'étude du PNUD/BIT, sont de jeunes
entreprises, lorsqu'eiles ne sont pas carrément au stade pré-coopérauf
Aujourd'hui, en nous référant au discours de novembre 1994 du premier ministre Smarck
Michei, rien ne laisse croire que ie gouvernement actuei, aurait des dispositions plus
favorables que ses prédécesseurs par rapport à l'implantation ei au déveioppement
systématique des coopératives. Il faut tout de même préciser que le discours concernait
d'avantage un déveioppement macro-économique. Rien n'a été mentionné en ce qui
concerne: ie développement et/ou la subvention à de nouveiles entreprises de style "PME",
la réforme agraire, les politiques de création d'empiois, et certainement pas le support au
développement coopératif. Cette position du gouvernement nous semble plutôt surprenante
compte tenu de l'article premier de ia Constitution qui définit Haïti comme nation
coopérariste. Jusqu'à aujourd'hui, aucune réforme n'a été mise en piace pour faciliter
i'aiteinte de cette définition nationaie. Le seui espoir subsistant pour ia coopérauon,
consiste à espérer que ie gouvernement n'étouffera plus ies initiatives issues des
mouvements popuiaires et paysans. Il devra simplement veiller à l'uniformisation de la
législaUon coopérative et à son application. Ce rôle revient d'aiileurs au C.N.C..
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2.2. Forces du mouvement:
En fait la population semble résolument ouverte à l'idée de la coopération. L'explosion du
mouvement coopératif des dix dernières années n'est certainement pas l'effet du hasard. Il
serait plutôt le résultat d'un besoin latent ayant enfin trouvé des conditions plus favorables
(changements politiques, et sociaux), afin de faire sauter le goulot d'étranglement. Les gens
des milieux populaires semblent croire, de façon générale, que l'entraide et la coopération
sont la porte de sortie la plus sûre pour l'amélioration de leurs conditions de vie. (Durand,
1993: p.lO)
Depuis les dix dernières années, l'action coopérative marque un tournant. En effet, un
nouvel élan semble se dégager du caractère endogène (voir section 3.2) de plusieurs
initiatives coopératives. Les associations décident d'elles-mêmes d'utiliser la voie
coopérative pour arriver à leur fin. Bien sûr, par la suite elles requièrent l'aide extérieure
afin de raffermir leurs assises, ce qui n'enlève rien du caractère endogène de leur action. De
plus, malgré les échecs enregistrés du début, et le scepticisme de certains (surtout des
classes bourgeoises), la ferveur et la croyance en ce mouvement semble augmenter.
On peut compter à l'actif de l'action coopérative en Haïti:
-  les apports dans le domaine de la production agricole familiale, spécialement en ce qui
concerne la fourniture d'intrants et de biens de première nécessité à toute la
communauté, à l'approvisionnement des zones enclavées, à la commercialisation des
denrées et à l'octroi de crédit (caisses populaires) (Durand 1993);
-  les services rendus à la communauté par les coopératives (réparation de routes de
desserte rurale, la construction d'écoles, de dispensaires,...). Cette action représente
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donc un instrument privilégié d'apprentissage de la solidarité et de l'esprit de partage,
qualités essentielles pour un développement efficace.
Les possibilités de valorisation sociale offertes aux membres: participation à des prises de
décision, rencontre avec les autorités, séminaires, en plus d'offrir un des moyens assurés
pour augmenter leurs revenus. Enfin, le militant coopératif, quelque soit son origine
devient une personnalité dans son milieu.
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CHAPITRE V: CANEVAS POUR UN DÉVELOPPEMENT ENDOGENE ET
AUTOCENTRÉ EN HAÏTI PAR L'ORGANISATION
COOPÉRATIVE
Comme on vient de le constater, le mouvement coopératif a connu un certain succès en
Haïti. Il ne s'agit pas d'une nouveauté, d'une innovation dont l'introduction pourrait
résoudre les problèmes de sous-développement pour lesquels les autres acteurs n'ont pas
été capables de proposer des solutions viables. Jusqu'à un certain point, le mouvement
coopératif haïtien tel qu'il se présente actuellement, malgré son caractère marginal,
participe à cet échec. Il demeure tout de même que, parmi les acteurs institutionnels
engagés dans la lutte contre le sous-développement en Haïti, les coopératives semblent
mieux adaptées pour mener ce combat parce qu'elles peuvent s'appuyer sur certaines
assises socioculturelles et que l'expérience menée jusqu'ici se révèle plus positive que
négative.
Que faut-il faire pour amener le mouvement coopératif haïtien a accentuer son rôle dans le
processus de développement du pays ? Quels sont les changements ou adaptations à
apporter au système actuel pour en faire un réel instrument de développement? Avant de
répondre à ces questions, il convient de s'interroger sur les raisons de cette faible
pénétration du mouvement coopératif dans la société haïtienne.
1- L'ÉCHEC RELATIF DU MOUVEMENT COOPÉRATIF HAÏTIEN
Cette limitation est due en grande partie à l'approche qui a été adoptée au moment de son
implantation. Nous avons montré que l'État a pris la décision d'utiliser les coopératives
comme moyen de développement des campagnes et des régions suburbaine. Cette prise en
main par l'État va à rencontre des principes fondamentaux régissant la coopération. Cette
façon de faire ne pouvait être perçue que comme une volonté délibérée d'encadrement de la
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population, une sorte d'opération de conditionnement des gens par les autorités supérieures.
D'où les réactions de méfiance et les réticences de la population visée.
La coopérative, avons-nous vu, doit être un instrument que les gens se donnent pour leur
prise en mains. Une stratégie "top-down", de haut en bas (Beer, 1980) ne pouvait donc
convenir pour assurer l'implantation des coopératives. Nous avons vu que l'approche que le
mouvement coopératif privilégie est celle qui met l'accent sur l'initiative des gens, qui vient
de la base quand les gens essaient eux-mêmes de trouver des solutions à leurs problèmes.
Quand cette stratégie de bas en haut ("bottom-up", Beer, 1980) a été utilisée, le mouvement
n'a pas tardé à connaître quelques succès. Si on ajoute à la stratégie officielle (top-down) le
peu d'action qui a été entreprise au niveau de l'éducation coopérative des populations
cibles, on aura identifié les principales raisons de l'échec relatif du mouvement en Haïti.
Comme il n'est pas possible d'effacer le passé pour repartir sur de nouvelles bases, il faut
trouver un juste milieu entre les deux stratégies opposées qui viennent d'être identifiées,
une troisième voie qui tienne compte des acquis et des contraintes institutionnelles.
2- UNE NOUVELLE STRATÉGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES COOPÉRATIVES EN
HAÏTI
Nous avons démontré que l'organisation coopérative avait plus de chances de s'épanouir
lorsque le type de développement privilégié était endogène et autocentré. Or, en Haïti il
s'agit d'un choix qui ne semble pas encore avoir été effectué. On continue à se référer aux
canevas occidentaux pour le développement, même s'il est évident qu'il s'agit d'un combat
perdu d'avance. Cette vision étant beaucoup plus celle des élites que des populations cibles,
il est permis de penser que le mouvement a de bonnes chances de se développer si on
élabore une stratégie adaptée aux situations et au contexte.
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Nous avons déjà exposée la stratégie de haut en bas mise de l'avant par l'État par
l'intermédiaire du C.N.C. et celle de bas en haut qui devait permettre au mouvement de
connaître quelques succès. Beer (1980) propose une troisième approche qui tient compte
du principe d'acclimatation des éléments exogènes dont nous avons parlé dans le chapitre
3. Cette formule consiste en une responsabilité partagée que nous croyons porteuse de
succès dans le cas du développement coopératif haïtien. En effet, elle est construite sur un
vaste dialogue entre les intervenants de tous les niveaux. Elle laisse tout l'espace nécessaire
à l'initiative venant de la base qui doit pouvoir, cependant, compter sur le support tant
technique et financier qu'institutionnel venant du sommet.
L'adoption de cette nouvelle stratégie devra entraîner des modifications dans la mission du
C.N.C. qui est jusqu'à ce jour limitée à l'exercice de la fonction de contrôle des
organisations coopératives (cf. section 3.3)
3. REDEFINITION DU MANDAT DU C.N.C.
En plus de ses fonctions de livraison de permis de fonctionnement aux coopératives,
d'approbation du plan national de développement des coopératives, d'évaluation périodique
du mouvement coopératif, de surveillance du respect de la législation coopérative et du
contenu des cours dispensés en cette matière, le C.N.C. doit désormais jouer un rôle
d'animation, de diffusion de l'information et de support au développement du mouvement
coopératif. Ce nouveau rôle qui en est un d'agent de changement doit être aussi important-
peut-être même plus important- que son rôle actuel d'agent de contrôle du mouvement. La
structure du C.N.C. devra refléter cette double mission par la création de deux directions:
une direction d'encadrement pour l'exercice du contrôle et une direction de développement
pour son nouveau rôle d'agent de changement. (Ambroise, 199?)
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L'exercice de la fonction de contrôle pourra continuer à s'exercer à partir de la capitale. Il
n'en sera pas de même du nouveau rôle qui pour être bien rempli doit être assumé par des
agents locaux.
4- DÉCONCENTRATION DU C.N.C.
Cette mission consistera à sillonner le territoire national pour diffuser de l'information sur
les coopératives et pour fournir sur demande le support nécessaire à des groupes de
producteurs ou de consommateurs qui souhaitent mettre en commun leurs ressources, leur
savoir, et leur savoir faire dans le cadre d'une organisation coopérative.
Les conseillers en développement coopératif recevront au préalable une formation en
relations d'aide axé sur la non directivité, sur le développement des relations informelles
efficaces, sur l'écoute et les techniques de diffusion de l'information pour susciter
l'adhésion. Ils seront des agents de changement disponibles, prêts à fournir de l'aide quand
les groupes de base auront fait appel à eux, des agents de changement qui ne se
substitueront jamais aux groupes pour prendre les décisions à leur place. On les retrouvera
très rarement au service central, mais plutôt dans les communes et les sections communales
où ils animeront des sessions d'information sur les avantages de la coopération. Leur
présence se manifestera plus particulièrement dans les écoles de façon à développer très tôt
cette culture favorable au développement coopératif.
En plus de leur présence auprès des jeunes, ces techniciens pourraient utiliser la voie des
associations populaires pour entrer en contact avec les populations, afin de garantie au
maximum l'acceptation de ce mode de fonctionnement.
82
Afin de pouvoir atteindre leurs objectifs, ces agents disposeraient d'un bureau local et d'une
motocyclette pour leurs déplacements. Toutes les fournitures pouvant être fournies
localement le seraient (pour stimuler l'économie locale), et le matériel plus spécifique
serait envoyé du C.N.C.. Ces techniciens seraient encadrés par un " Département de
développement coopératif régional " (DDCR) auquel des rapports périodiques réguliers
seraient envoyés par messagers. Enfin, pour s'assurer que leurs techniciens font leur travail,
et qu'ils respectent les consignes, des visites mensuelles, au départ, et trimestrielles, par la
suite, seraient prévues. Ces visites seraient "surprises" afin de prévenir le camouflage, ou
les "dernières minutes".
Ces quelques éléments d'un canevas pour un développement endogène et autocentré axé
sur l'organisation coopérative doivent être considérés plus comme une démarche en vue de
l'action qu'une proposition formelle et rigide. Elle n'est pas autre chose qu'une tentative de
rapprocher sur un terrain donné (Haïti) deux stratégies qui ont été utilisées de façon
parallèle. Cette approche de responsabilité partagée que nous privilégions ici insiste sur le
fait que les intéresses, les populations-cibles gardent le contrôle sur la substance, sur le
fond tandis que l'État - plus précisément le C.N.C. - intervient de préférence au niveau de
la forme et agit sur l'environnement pour le rendre favorable à l'émergence et au
développement de la coopération.
Comme nous venons de le préciser, plusieurs organisations paysannes déjà bien
structurées, pourraient soit être transformées en coopératives, si cela leur permettaient
d'atteindre plus facilement leurs objectifs, soit servir de catalyseur auprès des populations,
pour que ce soit elles qui vendent l'idée de la coopération. Cette façon de faire assurerait le
taux de réussite, ou tout au moins l'adhésion de plus de gens, car ce serait les leaders
locaux qui présenteraient l'idée. Les techniciens seraient présents pour leur donner
l'information à distribuer et ensuite comme formateurs et conseillers.
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Certains membres influents de ces associations pourraient même faire parti du Conseil
d'Administration, afin de donner confiance aux paysans et les inciter à investir temps et
argent dans leur entreprise.
Nous terminerons en reprécisant que ce programme n'est pas exclusif. Il doit y avoir une
communication systématique entre ces différents acteurs car, nous croyons que chacun à sa
place dans le développement du pays.
f
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CONCLUSION
Dans l'essai que nous venons de terminer, nous avons jeté un coup d'oeil bien superficiel
sur l'évolution socio-économique d'Haïti. Nous avons essayé de comprendre pourquoi cette
île connue, jadis, pour son rendement économique élevé sombre aujourd'hui dans la
pauvreté. Pour ce faire, nous avons examiné le rôle des principaux agents qui à un titre ou à
un autre ont joué im rôle dans le développement économique du pays.
A la question du fonctionnement de l'État haïtien et du rôle qu'il remplit sur le plan
économique, nous avons montré que cet État subit un héritage d'instabilité et même de
violence au niveau politique, de faiblesse institutionnelle, de pauvreté chronique de
services à la population quand il ne s'agit pas de leur inexistence pure et simple. Dans ce
contexte, il s'est révélé un véritable agent de sous-développement socio-économique,
dilapidant richesses naturelles et terres, détoumant et gaspillant les fonds de la collectivité.
Puis, ensuite, la même question adressée au secteur privé, tant sur le plan national
qu'international, a mis en lumière un fonctionnement défectueux qui n'apporte que peu de
bénéfices à l'État et des salaires dérisoires aux travailleurs haïtiens.
En effet, alors que dans le secteur agricole le trop grand nombre d'intermédiaires entre
consommateurs et paysans grugent les bénéfices de ces derniers, dans celui de la
spéculation, ce sont surtout les conditions de crédit qui étranglent petit à petit le
cultivateur. En ce qui touche celui de l'industrie et de l'artisanat, le développement y est
anémique soit à cause de la faiblesse des capitaux disponibles consécutifs au manque de
confiance des gens face au marché, soit ou en même temps, à cause des contraintes de type
organisationnel. De plus, les petits métiers s'étiolent et se meurent à cause du dumping des
produits étrangers.
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Dans le chapitre II, nous avons répondu à la troisième question sur l'existence, les actions
et l'échec en Haïti des nouveaux venus que sont les nombreuses agences de
développement. On a pu attribuer leurs faibles résultats à de nombreux problèmes émanant
soit des agences d'assistance elles-mêmes, soit de l'État haïtien.
En réponse aux quatrième et cinquième questions, et par opposition à ces premiers agents
économiques, nous avons fait l'hypothèse, que l'entreprise coopérative, qui se distingue à la
fois par la jeunesse de son intervention et par les principes de participation et d'égalitarisme
des membres participatifs, serait un instrument de développement efficace. Ses principes
semblaient s'approcher de certaines formes endogènes d'entraide, d'où l'espoir ferme que ce
type d'action économique produirait enfin des bénéfices pour le bien-être du plus grand
nombre.
Nous avons brossé un portrait du mouvement coopératif haïtien et identifié les problèmes
qu'il confronte et qui nuisent à son épanouissement. En effet, malgré son extension sur tout
le territoire national et le fait qu'il touche, de façon directe et/ou indirecte, environ un demi
million de personnes, nous avons montré qu'il présente des lacunes dont les plus
importantes sont:
-  le manque de participation réelle de la population à l'implantation des projets
coopératifs (surtout dans les débuts), la faiblesse économique des entreprises, et le
faible niveau d'éducation des adeptes. Nous avons constaté que la force du mouvement
semble résider, aujourd'hui, dans une certaine ferveur des couches populaires, qui
semblent prendre conscience d'une manière plus originale et plus sûre de se prendre en
mains.
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Enfin, nous avons montré, que si une décentralisation et une réorganisation du Conseil
National des Coopératives s'effectue, cette action, jointe à l'utilisation d'agents régionaux et
locaux dans le cadre de nouvelles structures encore en développement prévues par la
constitution (CASECS, assemblées communales et départementales), d'associations
populaires respectées, peut permettre au modèle coopératif haïtien d'obtenir sur le plan
économique, des résultats plus intéressants que par le passé.
En terminant, nous tenons à préciser que cet essai est loin de couvrir toute la problématique
du développement, et que les raisons d'échecs soulignées comme, les solutions avancées ne
sont que des pistes de réflexion pour le réexamen des actions à poser. Nous sommes
conscientes d'être passées à pieds joints sur la problématique des organisations populaires
et communautaires qui jouent un rôle majeur dans les transformations socio-politiques que
le pays connaît depuis 1986 et un rôle de plus en plus marqué dans la capacité de la
population de se prendre en main sur le plan économique.
Il y aurait lieu dans une prochaine étude d'explorer les avantages qui résulteraient de la
N
conjugaison des forces de ces organisations et des principes du mouvement coopératif. A
coup sûr, cette mise en commun des forces permettrait au mouvement coopératif haïtien de
percer les secrêts d'une réelle et authentique participation de ses membres et aux
organisations populaires et communautaires de découvrir les effets bénéfiques et
synergiques de la mise en commun des ressources financières et humaines. Le
développement par la coopération et la participation est peut-être la seule alternative qui
reste à Haïti, après l'échec du développement par les voies classiques conduit par les
acteurs traditionnels que sont l'État, le secteur privé et les agences d'aide au
développement.
t
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L'UNICORS 1979
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.A.V.D.A.C. 8.05 1975 1.000
2 C.O.S.A.R 8.06 N"D 3.600
3 C.A.D.A 8.07 1976 900
4 C.A.T.I 8.08 1975 900
5. C.O.C.A.M 8.09 1977 500
6. C.O.A.P 8.10 1982 • 1,020
7 C.O.T.A.D.E.C 8.13 1984 600
8 C.O.T.E.C.O.P.S 8.14 1982 209
TOTAUX 9,829
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L'UCONORD 1984
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.A.C.G.A.V.A 2.01 1955 625
2 C.O.O.P.A.C.V.OD 2.03 1976 860
3 C.O.C.A.E.S 2.08 1969 1.367
4 U.C.O.C 2.10 1983 86
5. A.K.A.P 2.29 1987 3,000
6. C.A.F.U.M.0 3.03 1977 87
7 C.A.P.E.S.E.D.0 3.04 1977 138
8 C.O.S.T.O.F.L.I 3.05 1981 N.D
9 C.O.S.T.O.F.L.I 3.10 1989 ND
TOTAUX 6,676
NOMBRE DE COOPERATIVES CONCERNEES : 8
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LACECOOPASE 1986
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 CN.O.C.A.T 9.01 1953 191
2 A.U.D.M.AJ.A.C 9.02 1975 385
3 F.R.A.C.O.D.E.L.A 9.03 1985 136
4 C.A.C.R.A.N 9.06 1961 546
5. C.O.L.S.V.A 9.09 1982 178
6. SAINTOT 9.10 1983 105
7 E.F.O.J.E.N 9.11 1980 67
8 SOUVNIDIPEP 9.12 1986 163
9 C.A.F.R.A.C.A 9.13 1985 147
10 C.O.O.P.E.P.O.R.L 9.16 1984 1.620
11 C.O.D.E.L.A.V 9.41 1977 1.256
TOTAUX 4.794
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L'UCONDENO 1989
f
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.R.U.D.E.C.S. 1.01 1980 171
2 C.E.S.M. 1.03 1986 93
3 C.O.C.A.F.U. 1.04 1961 150
4 C.U.B.B. 1.06 1970 42
5. C.S.M.T 1.07 1979 500
6. C.P.S.M.A.R 1.09 1979 1.265
7 C.O.P.M.U.S 1.10 1985 160
8 C.O..PL.E.X 1.11 1985 29
9 C.O.C.A.D.A.M.A 1.13 1987 339
10 C.O.P.R.A.D.E.C 1.14 1986 115
11 C.O.M.O.G 1.16 1983 150
12 C.O.T.R.A.L 1.17 1988 45
13 C.C.R 1.18 1988 38
14 C.C.C.N.O.H 1.19 1985 12
15 C.O.E.F.D 1.22 1989 25
16 C.O.U.A.C 1.23 1987 106
17 C.0.G.R.A.N.D.1 1.24 1987 115
18 U.C.A.J 1.25 1988 137
19 C.O.A.B.J. 1.26 1984 302
20 C.G.P.G.C 1.27 1988 34
21 C.G.P.G.A 1.28 1988 29
22 C.C.P.G 1.29 1988 38
TOTAUX 3.895
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L'UCPO 1962
NUMERO SIGLE CODE DATE CREATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.P.O.D.O.S.A. 6.09 1963 264
2 SAINT CHARLES 6.11 1956 1.028
3 F.O.D.E.F.A.S 6.12 1971 2.300
4 SAINTE MARIE 6.13 ND 200
5. LA RUCHE 6.15 ND ND
TOTAUX 3.792
Nombre de coopératives concernées: 4
L'URECAPSE 1987
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NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 PETIT EPARGNE 9.04 1946 1.967
2 ESPOIR 9.05 1976 2.997
3 SOUVENIR 9.07 1982 806
4 ESPERANCE 9.08 1982 429
5. PROVIDENCE 9.14 1982 626
6 C.E.C.R.E.S.O.L.A 9.15 1981 228
7 TETANSANM 9.19 1984 306
8 RESSOUS KONFIANS 9.20 1984 528
9 FLAMBO PAYISAN 9.22 1984 122
10 PERPETUEL SECOURS 9.23 1984 99
11 SAINTE FAMILLE 9.24 1989 72
12 DEVELOPPEMENT KORAY 9.27 1985 138
13 LIMYEDIPEP 9.28 1985 153
14 DON DU PAYSAN 9.30 1985 453
15 PERSEVERANCE 9.31 1986 149
16 RESERVE 9.32 1986 255
17 RACIN LAKAYI 9.33 1987 154
TOTAUX 9.482
f
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LA SOKEPNO 1987
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.P.U 2.02 1972 2.500
2 ESPÉRANCE 2.06 1969 86
3 RENNAISSANCE 2.07 1982 82
4 K.P.L.K.M 2.09 1984 210
5. M.O.D.E.C.O.P 2.11 1969 3.560
6. FRATERNITE 2.14 1983 170
7 AVENIR 2.21 1983 475
8 SAINTE HELENE 3.01 1975 475
9 MAIN NAN MAIN 3.02 1989 491
TOTAUX 8,049
STRUCTURATION DE LA M.U.C.11980
A. DEVELOPPEMENT DE SUCCURSALES
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CODES LOCALISATION
1 Port-au-Prince
2 Cité Soleil
3 Léogane
4 Cap-Haitien
B- PROMOTION MUTUELLES
NOMBRE ADHERENTS
50 1250
f
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L'ACPH 1984
NUMERO SIGLE CODE DATE CRÉATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.P.U 2.02 1972 2.500
2 SAINT JEROME 4.10 ND ND
3 STEANNE 6.45 ND ND
4 ST GERARD 6.47 ND ND
5. MUGI 6.58 1979 10,400
6. STEANNE 8.01 1969 2.816
7 CAYES 8.02 1949 5.984
8 PETITE EPARGNE 9.04 1946 1.957
TOTAUX 23,657 ($)
($) NOMBRE DE COOPÉRATIVES C0NCERNEES:5
f
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L'UCPRH (Pas encore renonnu)
NUMERO SIGLE CODE DATE CREATION NOMBRE ADHERANTS
1 C.P.U 2.02 1972 2.500
2 SAINTJEROME 4.10 ND ND
3 C.A.P.O.D.O.S.A 6.09 1963 264
4 ST CHARLES 6.11 1956 1.028
5. STE MARIE 6.13 ND 200
6. LA RUCHE 6.15 ND ND
7 C.O.O.BM.L.V.l.A 6.22 1982 ND
g SAINTE ANNE 6.45 ND ND
9 SAINT GÉRARD 6.47 ND ND
10 STE BERNADETTE 6.48 ND ND
11 SACRÉ COEUR 6.49 ND ND
12 C.A.P.O.S.C.L.A.D 6.57 1984 210
13 C.O.T.E.M 7.39 ND ND
14 UD.C.B.F 8.22 1989 44
15 PETITE EPARGNE 9.04 1946 1.967
16 ESPOIR 9.05 1976 2.987
17 SOUVENIR 9.07 1982 806
18 ESPERANCE 9.08 1982 429
19 PROVIDENCE 9.14 1981 626
20 C.E.C.R.E.S.O.L.A 9.15 1981 228
21 TETANSANM 9.19 1981 306
22 RESSOUS KONFIANS 9.20 1984 528
23 ESSOR 9.25 1975 72
24 DEVELOPMENT KORAY 9.27 1985 138
25 DON DU PAYSAN 9.30 1985 453
26 CHRIST ROI (*) - . -
27 MEILLEUR (*) - . -
28 AREGUE (*) - . -
29 VIEUX BOURG D'AQUIN - - -
30 ANSE A VEAU (*) - - -
31 GONAIVES (*) - - -
32 LA CHAPELLE (*) - - -
33 GRAND-GOAVE (*) - - -
34 VERETTES (*) - - -
TOTAUX 12,786
(*) CAISSES POPULAIRES NON RECENSÉES
f
